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Importance de la protection des connaissances fiables en gestion des urgences : 
Lettre du rédacteur en chef

Il y a environ un mois, les rédacteurs du dictionnaire Merriam-Webster ont élu « contenu de 
piètre qualité » mot de l’année. Défini comme un « contenu numérique de faible qualité, généra­
lement produit en grande quantité grâce à l’intelligence artificielle » (2025), ce contenu représente 
une conséquence inévitable de la manière dont la soi-disante « intelligence artificielle » facilite la 
production massive de contenu brut, peu validé et vérifié, sans contexte ni respect de l’expérience 
vécue, et sans réelle responsabilité quant aux préjudices causés.

À l’inverse, la mission d’une revue scientifique comme la Revue canadienne de gestion des 
urgences (RCGU) est diamétralement opposée à celle de l’« intelligence artificielle » et du contenu de 
piètre qualité. Notre raison d’être est d’aider la communauté de la gestion des urgences à partager, 
protéger et préserver des connaissances fiables. Les caractéristiques essentielles d’une revue – telles 
que l’évaluation par les pairs, la clarté de l’identification des auteurs, les procédures de rétractation 
et de correction, et les documents complémentaires illustrant les instruments et les données sous-
jacents – visent avant tout à garantir que les publications sous notre « ours » constituent des efforts 
sincères pour produire un corpus de connaissances aussi fiable, de haute qualité et rigoureux que 
possible. Elles représentent un engagement envers la production de connaissances, les relations 
épistémiques et la confiance mutuelle, à l’opposé des productions hasardeuses issues de l’IA.

Cela ne signifie pas, bien sûr, que les connaissances les plus pointues sont parfaites, ni qu’elles 
n’évoluent pas au fil de nos apprentissages. En effet, notre espoir, en tant que revue, est que d’autres 
chercheurs s’appuieront sur les travaux publiés dans les numéros du CJEM, les enrichiront, les feront 
progresser et les corrigeront. Mais ce qui rend les revues scientifiques en général, et le CJEM en 
particulier, si spéciales, c’est notre engagement à être à l’opposé du travail bâclé : le CJEM est un 
lieu où vous pouvez avoir confiance que les auteurs s’efforcent de bonne foi de faire progresser notre 
compréhension collective du monde de la gestion des urgences, et qu’ils méritent pleinement leur 
statut d’auteurs et assument l’entière responsabilité de leur travail et des évaluations par les pairs 
qu’ils proposent en tant que collègues de ce domaine.

Les articles de ce numéro illustrent ces valeurs. Le premier article publié selon le nouveau modèle, 
« Tirer les leçons des mesures d’équité du COVID pour accroître la résilience de la communauté » de 
Mongeon et al. (2024), documente les enseignements tirés d’une unité de santé publique rurale, en 
soulignant à la fois les défis rencontrés et les idées dignes d’être reproduites par d’autres praticiens. 
De même, Roswell et al. (2025) présentent une étude de cas de l’approche de Santé publique Ottawa 
concernant la mise en place d’un « agent d’équité » dans le cadre de ses interventions d’urgence. 
L’étude de Robert et al. (2025) sur la création d’outils facilitant la visualisation et la discussion des 
infrastructures électriques municipales met en lumière le rôle des objets-frontières qui favorisent les 
délibérations intersectorielles et multisectorielles. Ensemble, ces trois articles incarnent la mission 
du CJEM, qui est de combler le fossé entre la recherche et la pratique, en documentant les leçons 
tirées d’études de cas qui seront précieuses pour l’ensemble de la communauté de la gestion des 
urgences, au Canada et à l’étranger.

Ce numéro comprend également trois autres articles qui, de la même façon, offrent une source 
d’inspiration tant sur le plan académique que pratique grâce à des analyses approfondies. La syn­
thèse de Kikkert et Lackenbauer sur les interventions civiles et militaires en cas de catastrophe 
dans le Nord canadien (2025) propose un examen complet de la structure et de la mise en œuvre 
des interventions d’urgence dans l’Arctique canadien – un sujet complexe condensé en un article 
très utile tant pour les praticiens que pour les chercheurs. Acenas et al. (2025) présentent un outil 
appelé « Analyse morphologique générale », en décrivant ses applications lors d’urgences de santé 
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publique et en proposant des pistes pour sa mise en œuvre future. Enfin, Greaves et al. (2025) 
proposent une analyse des données sur le sexe, le genre et l’équité, pertinentes à la gestion des 
urgences, offrant un nouvel outil – le Cadre de gestion des urgences intégrant la dimension de genre 
– qui peut contribuer à intégrer ces facteurs dans la pratique de la gestion des urgences. Nous 
remercions chaleureusement tous ces auteurs (environ vingt et un au total !) ainsi que les douzaines 
d’évaluateurs et de membres du personnel éditorial qui ont tant contribué à ce travail.

Les lecteurs de longue date du Journal Canadien de Gestion des Urgences auront remarqué 
une interruption dans la publication de nouveaux numéros ces derniers temps. En 2024 et 2025, 
l’organisation a entrepris une refonte importante de ses processus de publication afin de mieux servir 
la communauté. La revue a migré vers le « Open Journal System » grâce à son nouveau partenariat 
avec l’Université York, ce qui permet un système de gestion des soumissions plus performant, une 
meilleure indexation de la revue dans les principaux moteurs de recherche et systèmes de classement, 
et une expérience de lecture améliorée. Nous sommes également passés d’un système de dates de 
publication fixes à un système où les articles sont désormais publiés individuellement dès la fin 
de l’évaluation par les pairs, en tant qu’articles « en ligne d’abord », avant d’être regroupés dans 
le prochain numéro disponible. Cela signifie que votre travail sera plus rapidement accessible à la 
communauté, utilisable, citable et source d’inspiration pour le prochain projet.

Cette transition n’a été possible que grâce à un nombre impressionnant et inspirant de béné­
voles. Certains, comme Simon Wells, Alexander Fremis et Rosemary Thuss, ont occupé des postes 
éditoriaux clés et ont jeté les bases de ces changements. D’autres, comme Mesha Richard et Shannan 
Saunders, ont comblé des lacunes essentielles pendant cette transition afin d’assurer la continuité 
de nos activités éditoriales. Nos bénévoles, qu’ils soient au sein de l’équipe éditoriale, du comité 
de rédaction ou du conseil d’administration – trop nombreux pour être cités ici – ont joué un rôle 
fondamental en assurant la vision et la continuité des opérations. Enfin, d’autres encore, comme 
Tiffany Leung (directrice générale) et Sarah Cowan (notre nouvelle rédactrice en chef), ont joué et 
continuent de jouer un rôle absolument crucial dans l’élaboration de ce nouveau chapitre pour la 
revue. Personnellement, et au nom de la revue et de la communauté scientifique, je suis reconnais­
sant à chaque bénévole pour sa contribution à ce numéro et à la transformation de façon générale.

Dans les mois à venir, le rythme de cette transformation ne fera que s’accélérer. Bien que toutes 
les revues rencontrent d’importantes difficultés pour solliciter des évaluations par les pairs, nous 
poursuivons nos efforts pour accélérer autant que possible les délais de publication et vous invi­
tons, chers lecteurs, à contribuer à l’enrichissement de cette ressource collective en participant à 
l’évaluation par les pairs des futurs articles. La Revue propose également plusieurs nouveaux types 
d’articles stimulants, notamment les « Rapports de cas », conçus comme des analyses d’interven­
tion abrégées permettant aux praticiens de partager les leçons tirées d’interventions, d’exercices, 
d’initiatives ou de toute autre expérience avec la communauté nationale et internationale. Nous 
cherchons également à accroître le nombre de bases de données dans lesquelles la Revue canadienne 
de gestion des urgences (RCGU) est indexée et à augmenter la fréquence de publication des articles 
et des numéros.

La Revue Canadienne de Gestion des Urgences est un lieu privilégié pour la production de 
connaissances. Entièrement en libre accès et gratuite (lecture et publication), elle offre la traduction 
gratuite de tous les articles dans les deux langues officielles, fait le lien entre la recherche et la 
pratique, et soutient les nouveaux auteurs tout en favorisant une évaluation constructive par les 
pairs. Et, fidèle à son esprit d’excellence, le CJEM mérite qu’on y investisse. Nous vous remercions 
de votre confiance et de vos contributions jusqu’à présent, et espérons que vous continuerez à 
investir dans le développement de ce lieu privilégié de production de connaissances.
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Analyse Morphologique Générale Dans La Gestion Des Urgences 
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Résumé

Contexte : La gestion des urgences de santé publique 
(GUSP est caractérisée par une incertitude inhérente, dé­
coulant de la nature imprévisible de certaines urgences et de 
l’interaction entre les menaces pour la santé publique et leurs 
facteurs déterminants. Les praticiens de la GUSP doivent 
continuellement développer et adapter des méthodes pour 
gérer cette incertitude. L’analyse morphologique générale 
(AMG) est une méthode de modélisation de scénarios assistée 
par ordinateur qui peut traiter des problèmes complexes 
et incertains. L’AMG (Analyse Morphologique Générale – 
General Morphological Analysis) examine les composantes 
d’un problème complexe et permet aux praticiens d’envisager 
les liens et résultats potentiels. Grâce à des étapes itératives, 
l’AMG peut générer de nouvelles connaissances et perspec­
tives dans l’élaboration de scénarios afin de faciliter la prise 
de décision et la planification dans le cadre de la GUSP.

Méthode : Une analyse environnementale a été conçue 
afin d’identifier les articles ayant utilisé l’AMG comme 
l’une des principales méthodologies pour soutenir la gestion 
des aléas naturels, avec une extrapolation potentielle à la 
GUSP. Les bases de données académiques comprenaient 
PubMed et ResearchGate. Une vaste stratégie de recherche 
a été appliquée pour examiner la littérature grise, y compris 
Google Scholar.

Résultats : Cette analyse environnementale a permis d’iden­
tifier dix exemples d’utilisation de l’AMG présentant une per­
tinence pour la GUSP, dans plusieurs pays et organisations. 
Les exemples cités dans la littérature ciblaient soit un risque 
naturel spécifique, soit, de manière plus générale, l’ensemble 
des aléas naturels connus. Les résultats peuvent être
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regroupés en trois catégories interconnectées : 
(a) la modélisation de scénarios pour la 
gestion des catastrophes naturelles, (b) les 
outils de développement de stratégies et 
de hiérarchisation des priorités, et (c) les 
outils d’aide à la décision pour les équipes de 
gestion des urgences.

Conclusion : L’AMG peut faciliter l’éla­
boration de scénarios et de stratégies afin 
d’éclairer la prise de décision quant aux 
mesures à prendre pour faire face aux incer­
titudes. Cette méthode de modélisation fait 
appel à des experts en la matière pour mettre 
en évidence des liens et des résultats imprévus 
lors de la gestion de problèmes complexes, 
comme ceux observés dans le cadre de la 
GUSP. Les recherches futures pourraient 
porter sur l’application de l’AMG à la GUSP 
dans un contexte canadien. Actuellement, 
l’Agence de la santé publique du Canada 
applique l’AMG à des événements cycliques 
(p. ex., feux de forêt, inondations, vagues 
de chaleur extrême et autres événements 
météorologiques extrêmes) afin de créer des 
scénarios selon une perspective GUSP. Les 
pratiques futures devraient intégrer l’AMG 
avec d’autres méthodologies de la GUSP afin 
d’améliorer les stratégies de prévention, de 
préparation, d’intervention et de rétablis­
sement face aux futures urgences de santé 
publique.

Mots-clés : AMG, santé publique, gestion 
des urgences, aléas naturels

1 Introduction
Une gestion efficace des urgences de santé 

publique (GUSP) est essentielle pour atténuer 
les effets des aléas naturels, tels que les in­
cendies de forêt, qui peuvent entraîner des 
conséquences importantes sur la santé pu­
blique, notamment une demande accrue de 
services de santé et un risque de maladies 
chroniques (Giorgadze et al., 2011 ; Rose et 
al., 2017). Plus précisément, la GUSP peut 

être définie comme l’intégration des connais­
sances, des techniques et des principes de la 
santé publique (SP) et de la gestion des ur­
gences (GU) afin de répondre à des situations 
d’urgence complexes affectant le système de 
santé et la santé de la population (Rose et al., 
2017). De plus, la pandémie de COVID-19 a 
mis en évidence des lacunes au sein du sys­
tème de SP en raison de ressources et d’outils 
insuffisants, entraînant des défis critiques et 
une vulnérabilité face à de nouvelles menaces 
émergentes (Agence de la santé publique du 
Canada, 2021). Ainsi, un besoin a été iden­
tifié spécifiquement pour les organisations de 
GU afin de promouvoir l’amélioration et l’in­
novation continues pour renforcer la résilience 
et mieux répondre aux nouvelles menaces (Sé­
curité publique Canada, 2025).

Au Canada, la GUSP est une responsa­
bilité partagée entre les gouvernements fédé­
ral, provinciaux et territoriaux, qui ont pour 
mandat de coordonner les interventions vi­
sant à atténuer, à se préparer, à intervenir 
et à surmonter un large éventail de menaces 
pour la santé publique (Sécurité publique Ca­
nada, 2017). Dans le cadre de cet effort coor­
donné, la planification de scénarios constitue 
un cadre organisationnel essentiel, soutenant 
des activités telles que la planification basée 
sur les capacités, l’allocation des ressources 
et d’autres activités de préparation (Hales & 
Chouinard, 2011 ; Hoerger et al., 2022 ; Neiner 
et al., 2004). La planification de scénarios offre 
une approche prospective en développant et 
en analysant des scénarios hypothétiques pos­
sibles afin d’éclairer la prise de décision face à 
l’incertitude (Bin Nafisah, 2021).

L’incertitude est un aspect inhérent à la 
GUSP en raison de la nature imprévisible 
des situations d’urgence et de l’interaction 
complexe entre les différents facteurs en jeu 
(Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés, 2023/ United Nations High Com­
missioner for Refugees, 2023). Elle survient 
lorsqu’on tente de prédire la probabilité, l’im­
pact, l’exposition et la vulnérabilité d’une me­
nace pour la santé publique en raison de la 
multitude et de la complexité des facteurs 
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de risque, compliquant ainsi les processus de 
prise de décision et de planification (Hand­
mer, 2008 ; Reisinger et al., 2020). Face à ces 
défis, il est indispensable que les agences de 
santé publique adoptent en permanence des 
méthodes robustes capables de gérer efficace­
ment ces incertitudes (Handmer, 2008 ; Rei­
singer et al., 2020). Cependant, les pratiques 
actuelles de planification de scénarios au sein 
de la GUSP s’appuient souvent sur des for­
mats narratifs, moins exploratoires, limitant 
l’élaboration à un nombre restreint de scé­
narios. (Beach, 2021 ; Gaßner & Steinmüller, 
2018 ; Kosow & Gaßner, 2008). Cela restreint 
la capacité à explorer systématiquement les 
éléments clés et les résultats divers. L’intro­
duction de biais et la restriction de la prise 
en compte de scénarios alternatifs peuvent 
nuire à l’efficacité des interventions d’urgence 
(Beach, 2021 ; Gaßner & Steinmüller, 2018 ; 
Kosow & Gaßner, 2008).

L’analyse morphologique générale (AMG) 
est une méthode structurée et adaptable qui 
peut être utilisée comme outil pour l’élabo­
ration de scénarios au sein de la GUSP (Lan­
tada et al., 2020 ; Ritchey, 2022). L’AMG faci­
lite la déconstruction de problèmes complexes 
en leurs composants fondamentaux, permet­
tant ainsi l’exploration de divers scénarios 
possibles et de leurs interconnexions (Lantada 
et al., 2020 ; Ritchey, 2022). Contrairement 
aux approches narratives traditionnelles, qui 
se concentrent sur un nombre limité de scéna­
rios et d’éléments clés, l’AMG conduit à la 
génération d’un grand nombre de scénarios 
pouvant être comparés entre eux. Elle per­
met également de prendre en compte un large 
éventail de composantes essentielles. Ainsi, en 
tant qu’outil innovant de planification de scé­
narios, l’AMG peut potentiellement aider les 
agences de santé publique à mieux gérer les 
incertitudes et à améliorer leurs efforts de 
planification stratégique pour diverses situa­
tions d’urgence (Garvey, 2017 ; Lantada et al., 
2020 ; Neiner et al., 2004 ; Ritchey, 2022).

Cette analyse environnementale explorera 
l’application de l’AMG en tant qu’outil pros­
pectif via l’élaboration de scénarios afin d’ai­

der à la prise de décision et à la planification 
en matière de GUSP. Cet article examine les 
aléas naturels, en reconnaissant l’exposition 
du Canada à divers aléas naturels associés à 
des conséquences complexes en matière de la 
santé publique (SP) (Giorgadze et al., 2011). 
De plus, puisque la pratique et les principes de 
la gestion des urgences (GU) reposent sur une 
approche « tous risques », les résultats de cet 
article—bien qu’ils soient centrés sur les aléas 
naturels—sont largement applicables à diffé­
rents secteurs. Cette applicabilité transversale 
implique que les outils utilisés pour gérer les 
catastrophes naturelles peuvent être adaptés 
pour répondre à un éventail d’autres menaces 
dans le cadre de la GUSP. Les résultats de 
cet article seront illustrés par des exemples de 
contributions de l’AMG à travers des études 
de cas provenant de différents pays et orga­
nisations. Ces études de cas sont présentées 
plus loin dans cet article afin d’illustrer l’im­
pact pratique et l’adaptabilité de l’AMG dans 
divers contextes pertinents pour la GUSP. En 
examinant la pertinence de l’AMG pour la 
santé publique, cette étude vise à adapter ces 
connaissances afin de renforcer la planification 
de scénarios dans le contexte canadien.

2 Méthodes
Une analyse environnementale est une mé­

thode de recherche, de collecte, d’interpréta­
tion et d’utilisation d’informations provenant 
de nombreuses sources (par exemple, la lit­
térature grise et les articles de revues) per­
mettant de fournir des données fondées sur 
des preuves pour soutenir la prise de décision 
stratégique (Charlton et al., 2019 ; Graham et 
al., 2008). Un avantage principal de l’analyse 
environnementale est que l’information peut 
être exploitée à partir de divers domaines so­
ciaux, culturels, politiques et technologiques, 
ce qui permet à l’auteur de remédier aux 
limites et d’identifier les biais (Charlton et 
al., 2019 ; Graham et al., 2008). Bien qu’il 
n’existe pas de méthodologie formelle pour 
mener une analyse environnementale, l’objec­
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tif principal de cette approche est d’acquérir 
de nouvelles connaissances qui guident l’éta­
blissement d’objectifs réalisables pour une or­
ganisation (Rowel et al., 2005).

Une analyse environnementale a été choi­
sie pour cet article, car les informations sur 
l’application de l’AMG dans le domaine de la 
GUSP ne se limitent pas à la littérature aca­
démique, mais font également l’objet de dis­
cussions approfondies dans la littérature grise. 
De plus, les analyses environnementales per­
mettent de collecter rapidement des données 
sur les tendances au sein d’une population ci­
blée à partir de multiples sources, y compris 
des données recueillies lors d’entretiens avec 
des informateurs clés. (Rowel et al., 2005). 
Lors de notre recherche initiale, nous avons 
constaté que l’AMG est déjà reconnue comme 
une pratique exemplaire pour l’élaboration de 
scénarios dans des secteurs autres que celui de 
la santé publique (Álvarez & Ritchey, 2015 ; 
Ritchey, 2009b, 2022). Compte tenu de notre 
objectif d’améliorer les méthodes d’élabora­
tion de scénarios, nous avons choisi l’analyse 
environnementale comme approche la plus ap­
propriée, car elle permet de révéler l’appli­
cabilité de cette méthode dans des domaines 
similaires. Nous anticipons que les enseigne­
ments tirés de ces applications pourront éclai­
rer l’élaboration de scénarios dans le cadre de 
la GUSP.

Afin de déterminer les articles pertinents 
pour cette analyse environnementale, les cri­
tères d’inclusion et d’exclusion suivants ont 
été appliqués :

• Inclusion :

– Rapports sur l’utilisation de 
l’AMG en tant que principale 
méthodologie pour différents aléas 
naturels.

– Présente un intérêt pour la GUSP, 
c’est-à-dire qui tient explicite­
ment compte des impacts poten­
tiels des risques sur la santé hu­
maine ou prend en considération 
les systèmes de santé qui, dans le 

contexte d’une situation d’urgence, 
pourraient affecter ou influencer le 
bilan de l’état de santé de la popu­
lation.

• Exclusion :

– Rapports non publiés en anglais.
– Aucune mention de l’AMG comme 

l’une des principales méthodes.
– Études dont le champ. d’applica­

tion ne concerne pas les aléas na­
turels.

– Sans pertinence pour la GUSP.

Les bases de données et sources suivantes 
ont été utilisées pour cette analyse environne­
mentale :

• Bases de données et moteurs de re­
cherche principaux :

– PubMed/NCBI, ResearchGate et 
Google Scholar.

• Mots-clés :

– AMG, analyse morphologique, 
aléas naturels, outil d’aide à la dé­
cision, réduction des risques, pré­
paration aux catastrophes, gestion 
des urgences, analyse/développe­
ment/planification/modélisation 
de scénarios, et gestion/stratégies 
des risques de catastrophe.

• Sources :

– Articles universitaires évalués par 
des pairs, rapports gouvernemen­
taux, littérature grise/internet, et 
la Swedish Morphological Society.

3 Analyse morphologique 
générale

3.1 Définition

L’AMG (Analyse Morphologique Géné­
rale) est un outil assisté par ordinateur qui fa­
cilite l’exploration des différentes connexions 
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entre les divers composants d’un problème 
complexe (Ritchey, 2022). Ces composants 
sont représentés par des paramètres, qui sont 
ensuite décomposés en conditions. Ces condi­
tions peuvent ensuite être combinées de mul­
tiples façons afin d’identifier des connexions 
et des solutions possibles. L’identification et 
l’étude de ces composants nécessitent la parti­
cipation d’experts en la matière (SME – Sub­
ject Matter Experts). Par exemple, lors de 
l’élaboration de scénarios pour une pandémie 
dans le contexte de la GUSP, le processus 
d’AMG peut aider à identifier des paramètres 
tels que les taux de transmission de l’infection 
et la capacité du système de santé. Chaque pa­
ramètre peut comporter plusieurs conditions, 
telles qu’élevée, moyenne ou faible. Ces condi­
tions peuvent ensuite être combinées de dif­
férentes manières pour examiner les liens et 
les résultats possibles, conduisant à la créa­
tion d’un modèle à multiples applications (par 
exemple, un outil d’élaboration de scénarios). 
L’AMG peut ainsi fournir aux agences de 
santé publique un outil de soutien à l’élabo­
ration de scénarios, en permettant une ana­
lyse approfondie et une intégration de nom­
breuses variables clés afin de générer des scé­
narios (Ritchey, 2022).

Le processus d’AMG se compose de deux 
étapes itératives, représentées par des cycles 
de phases d’analyse et de synthèse (Ritchey, 
2022). La figure 1 illustre une vue d’ensemble 
du processus d’AMG. Dans un premier temps, 
le problème est décomposé en ses différentes 
composantes (c’est-à-dire en paramètres et 
conditions), puis ces composantes sont com­
binées de différentes manières à l’aide de 
l’AMG. Comme le montre la figure 1, le logi­
ciel AMG permet de créer un modèle qui pré­
sente plusieurs combinaisons de chaque com­
posante, ce qui permet aux praticiens d’envi­
sager différentes connexions et d’obtenir ainsi 
plusieurs résultats (par exemple, divers scé­
narios) pour un problème complexe (Ritchey, 
2022).

Par exemple, si l’AMG est appliquée à la 
planification d’un scénario de pandémie, on 
peut intégrer de multiples variables pour envi­

sager ce qui pourrait se produire si la maladie 
se propage à un rythme élevé et pour évaluer 
si les hôpitaux et les infrastructures existantes 
ont la capacité d’y répondre ou non. Ainsi, la 
capacité de l’AMG à faciliter une compréhen­
sion globale de scénarios complexes démontre 
qu’il s’agit d’un outil polyvalent, qui peut être 
appliqué dans divers secteurs pour relever des 
défis complexes (Ritchey, 2022).

3.2 Principes et concepts de 
l’AMG

Le principe de base de l’AMG consiste à 
prendre un problème complexe et à le décom­
poser en ses composantes fondamentales (Rit­
chey, 2022). Par exemple, un scénario lié à 
une maladie infectieuse peut être décomposé 
en composantes clés telles que la virulence 
et le mode de transmission. Ces composantes 
peuvent ensuite être recombinées de manière 
systématique et structurée, permettant d’ex­
plorer de nouvelles connexions et solutions 
qui n’étaient pas apparentes au départ (Rit­
chey, 2022). Grâce à son approche structurée, 
l’AMG permet d’identifier les composantes 
critiques qui définissent un problème et ex­
plore systématiquement toutes les configura­
tions possibles, ceci garantit qu’aucun aspect 
essentiel du problème ne soit négligé, offrant 
ainsi un processus complet pour l’élaboration 
de scénarios complexes (Ritchey, 2022). Par 
conséquent, l’AMG s’avère adaptée en tant 
qu’outil de planification de scénarios pour re­
lever les défis multiformes rencontrés dans le 
domaine de la GUSP.

3.3 Processus AMG

L’AMG est un processus itératif qui com­
prend deux phases et qui est généralement 
mené par un groupe d’experts en la matière 
(SME) possédant l’expertise nécessaire (par 
exemple, un épidémiologiste pour un scéna­
rio de maladie infectieuse) en lien avec le pro­
blème identifié (Lantada et al., 2020) :

1. Phase de définition et d’analyse du pro­
blème
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Figure 1.1 : Aperçu général de l’analyse morphologique 

Note : Représentation schématique de l’AMG, avec l’espace du problème contenant les paramètres et 
conditions, donnant lieu à de multiples scénarios.

2. Phase de synthèse

Étape 1 : Phase de définition et d’ana­
lyse du problème

La phase de définition du problème 
consiste à identifier une question qui sera trai­
tée au moyen de l’AMG (Lantada et al., 2020). 
Il n’existe pas de méthode spécifique pour dé­
finir un problème, mais ce experts pertinents. 
Il peut commencer par la détermination d’un 
enjeu spécifique tout en tenant compte du 
contexte plus large du sujet. Par exemple, un 
sujet d’intérêt pourrait être un risque natu­
rel tel que les inondations. L’analyse est cir­
conscrite afin de se concentrer sur un défi ou 
une incertitude clé dans ce contexte afin de 
formuler une question. Ce processus est sou­
vent guidé par des objectifs prédéfinis, tels 
que l’amélioration des interventions d’urgence 
ou l’atténuation des risques pour la santé pu­
blique, afin de garantir que le problème choisi 
corresponde aux résultats souhaités de l’ana­
lyse. Cette étape sert de feuille de route pour 

les experts dans les phases suivantes, au cours 
desquelles ils identifieront et exploreront les 
divers éléments liés au problème (Lantada et 
al., 2020).

Une fois le problème défini, une discussion 
facilitée avec les experts en la matière (SME) 
guidera la phase d’analyse en décomposant le 
problème en paramètres et en leur attribuant 
des conditions (Lantada et al., 2020). Au 
cours de la phase d’analyse, un tableau struc­
turé ou un champ morphologique est créé 
afin de représenter les différents composants 
du problème à travers des paramètres et des 
conditions (Figure 2) (Lantada et al., 2020). 
Par exemple, pour approfondir le scénario de 
maladie infectieuse mentionné ci-dessus, les 
paramètres de virulence et de transmission 
peuvent être décomposés davantage. La viru­
lence peut inclure des conditions telles qu’une 
infectiosité élevée, une infectiosité moyenne 
et une infectiosité faible. La transmission 
peut inclure des conditions telles que la 
transmission aérienne, par gouttelettes, par 
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contact et par vecteur. Ce tableau facilite 
une analyse complète en offrant une approche 
structurée pour identifier et comprendre 
comment ces conditions interagissent entre 
elles (Lantada et al., 2020). Ces paires condi­
tionnelles peuvent révéler des connexions et 
des solutions potentielles dans le tableau, qui 
seront ensuite examinées plus en détail par 
les experts lors de la phase suivante (Lantada 
et al., 2020).

Étape 2 : Phase de synthèse
La phase de synthèse consiste à saisir dans 

le logiciel d’AMG les paramètres et conditions 
identifiés dans le tableau structuré lors de la 
phase d’analyse (Lantada et al., 2020 ; Rit­
chey, 2022). Une fois ces éléments saisis, le 
logiciel transforme le tableau en une matrice 
de cohérence croisée (Figure 3). Cette matrice 
soutient les discussions en permettant aux ex­
perts (SME) de comparer systématiquement 
des paires de conditions afin de déterminer 
si les éléments de chaque paire conditionnelle 
peuvent fonctionner ensemble. Au cours de 
ces discussions, les experts identifient et éli­
minent les conditions contradictoires. Les ex­
perts sont amenés à réfléchir à la possibi­
lité que les paires conditionnelles puissent se 
produire simultanément et s’intégrer dans le 
contexte du problème.

Pour ce faire, les experts utilisent l’une des 
trois clés d’évaluation (X, —, ou K) ainsi que 
des critères précis pour noter chaque paire de 
conditions. Ces clés d’évaluation seront sai­
sies dans le logiciel d’AMG pour chaque paire 
(Lantada et al., 2020 ; Ritchey, 2022) :

1. X = Paire contradictoire ou impos­
sible/incompatible.

2. “—” (tiret ou trait d’union) = Entiè­
rement cohérente ; paire bonne ou opti­
male.

3. K = Incertaine ou conditionnellement 
possible, avec des critères spécifiques, 
par exemple :

• Relations possibles mais peu pro­
bable ou sans grand intérêt.

• Informations supplémentaires né­
cessaires pour formuler une évalua­
tion solide.

Par exemple, dans un scénario de pan­
démie lié à la GUSP (Figure 3), les experts 
(SME) peuvent examiner si la fièvre (dans la 
catégorie des impacts directs sur la santé) et 
la forte infectiosité (dans la catégorie de la 
virulence) peuvent coexister pendant une si­
tuation d’urgence. Étant donné que la fièvre 
est un symptôme courant d’une infection à 
forte infectiosité, cette paire de conditions se­
rait marquée comme entièrement cohérente et 
recevrait la mention « — » dans le logiciel.

Une fois ce processus terminé, le logi­
ciel analysera toutes les clés d’évaluation pos­
sibles, en supprimant toutes les paires mar­
quées d’un « X » (Lantada et al., 2020 ; Rit­
chey, 2022). Cela crée un modèle d’inférence, 
ou modèle hypothétique « et si », dans lequel 
une ou plusieurs conditions peuvent être sé­
lectionnées comme entrées, et une sortie est 
fournie avec plusieurs résultats et connexions, 
comme indiqué dans les cases bleu foncé (Fi­
gure 4).

L’AMG comprend des étapes itératives 
permettant un examen continu du modèle 
d’inférence afin d’ajuster les paramètres et 
conditions précédemment établis, dans le but 
d’affiner davantage le modèle (Lantada et al., 
2020 ; Ritchey, 2022).

3.4 Applications de l’Analyse 
Morphologique Générale 
(AMG)

L’AMG, comme outil d’aide à la décision, 
a été appliquée dans divers domaines liés 
à la gestion des urgences, notamment la 
gestion de crise nationale et la gestion des 
risques de catastrophes naturelles, ainsi que 
le développement de scénarios dans le cadre 
d’une crise sismique (Hosseinikhah & Zarrabi, 
2021 ; Lantada et al., 2020 ; Ritchey et al., 
2004). Les trois exemples présentés ci-dessous 
illustrent la manière dont l’AMG a été mise 
en œuvre dans différents pays et contextes.
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Figure 1.2 : Champ morphologique du scénario de maladie infectieuse

 
Note. Tableau structuré à cinq paramètres ou champ morphologique pour un scénario de maladie 
infectieuse.

Exemple 1 : Suède – Modèle générique 
de base pour la gestion nationale des 
crises

L’Agence suédoise de gestion des urgences 
et l’Agence suédoise de recherche sur la dé­
fense ont créé un prototype de modèle géné­
rique de base de conception (Generic Design 
Basis - GBD) en utilisant l’AMG (Figure 5) 
(Ritchey et al., 2004). Le modèle GBD peut 
soutenir la prise de décision stratégique et 
la planification de scénarios en utilisant trois 
causes hypothétiques, soit naturelles, techno­
logiques et antagonistes, susceptibles d’entraî­
ner des conséquences néfastes pour la société.

Plus précisément, le modèle GBD permet 
de détecter des événements sociétaux extra­
ordinaires, d’identifier les meilleures mesures 
de gestion de crise et d’établir une stratégie 
nationale de sécurité. Bien qu’il soit encore 
au stade de prototype, ce modèle a été testé 
à la fois au niveau des administrations locales 

et régionales. Il a montré son utilité pour 
améliorer les évaluations des risques et des 
vulnérabilités au sein de diverses agences, 
fournir un cadre pour la gestion des crises 
et améliorer la communication entre les 
différents secteurs (Ritchey et al., 2004).

Exemple 2 : Venezuela – Outil d’atté­
nuation des risques de catastrophe

En utilisant deux modèles d’AMG, les 
auteurs ont créé un outil d’aide à la décision 
pour la gestion des risques de catastrophes 
liées aux aléas naturels dans les zones ur­
baines (Figure 6) (Lantada et al., 2020). Cet 
outil permet de prioriser les stratégies de 
réduction des risques les plus efficaces pour 
soutenir les zones urbaines en cas d’urgence. 
L’AMG a été utilisée pour examiner les 
stratégies visant à réduire les dommages 
physiques et à renforcer la vulnérabilité et 
la résilience. Ces stratégies incluent l’identi­
fication des risques, la réduction des risques 
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Figure 1.3 : Matrice de cohérence croisée

 
Note. Extrait d’une matrice de cohérence croisée pour un champ morphologique à cinq paramètres.

et la gouvernance. Chaque stratégie a été 
classée en fonction de son influence, allant 
de favorable à aucune influence. Les auteurs 
ont souligné que cet outil permettait de 
prioriser les stratégies les plus efficaces lors 
d’une situation d’urgence, améliorant ainsi 
le processus de prise de décision (Lantada et 
al., 2020).

Exemple 3 : Iran – Élaboration de scé­
narios dans le cadre d’une crise sismique

La planification de scénarios à l’aide de 
l’AMG a été utilisée dans la gestion des ca­
tastrophes sismiques afin d’identifier les fac­
teurs influençant la gravité et l’impact finan­
cier d’un séisme dans les zones rurales et ur­
baines (Figure 7) (Hosseinikhah & Zarrabi, 
2021). Plusieurs scénarios ont été développés 
en fonction des facteurs les plus pertinents 
et probables identifiés. L’influence de chaque 
facteur a été évaluée sur une échelle de 0% 
(aucun impact) à 100% (impact élevé), faci­
litant l’identification des scénarios optimaux. 

Les facteurs les plus influents qui ont permis 
de réduire les pertes humaines et financières 
comprenaient les documents de crise au ni­
veau municipal, l’amélioration des systèmes 
d’alerte et les codes de construction antisis­
miques. De plus, certaines villes et certains 
villages ont été identifiés comme vulnérables 
aux séismes grâce à l’AMG. Les auteurs ont 
souligné que le modèle a permis d’identifier 
des stratégies d’atténuation essentielles pour 
renforcer la résilience des villes et des villages 
exposés aux séismes (Hosseinikhah & Zarrabi, 
2021).

Les exemples présentés ci-dessus, tirés de 
la littérature sur la gestion des urgences, uti­
lisent différentes versions de logiciels informa­
tiques spécialisés dans l’AMG. Les exemples 
ci-dessus ne couvrent pas toute la gamme des 
applications variées de l’AMG, qui s’étendent 
à de nombreux domaines d’études (Álvarez & 
Ritchey, 2015). Bien que les applications de 
l’AMG dans le domaine de la GUSP soient 
rares, l’utilisation de l’AMG dans d’autres 
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Figure 1.4 : Champ morphologique ou modèle hypothétique « et si »

Note. Champ morphologique à cinq paramètres ou modèle d’inférence hypothétique « et si », avec plusieurs 
configurations (Ritchey, 2009b)..

domaines peut être adaptée pour dévelop­
per cette méthodologie dans ce contexte. Plus 
précisément, l’élaboration de scénarios via 
l’AMG constitue un outil précieux pouvant ai­
der à faire face à l’incertitude omniprésente 
entourant de nombreuses questions liées à 
la santé publique aujourd’hui (Neiner et al., 
2004).

3.5 Avantages et limites de l’AMG

Avantages
L’analyse environnementale a montré que 

l’AMG a été appliquée avec succès en combi­
naison avec d’autres techniques de modélisa­
tion, démontrant ainsi sa compatibilité avec 
d’autres méthodes (Ritchey, 2009b). L’AMG 
peut être intégrée à d’autres méthodes en tant 
que première étape ou complément à d’autres 
techniques de modélisation. Par exemple, la 
carte mentale (le mind mapping) permet 
d’identifier des paramètres et des conditions 

qui peuvent ensuite être examinés et reliés 
par le biais de l’AMG afin d’identifier des scé­
narios ou des stratégies (Ritchey, 2009b). De 
plus, l’AMG peut relier deux modèles entre 
eux (par exemple, des modèles de scénarios 
et de stratégies), où un modèle est utilisé 
comme conditions d’entrée et l’autre comme 
ensemble de conditions de sortie (Ritchey, 
2011). Cela est considéré comme un modèle 
duplex, où deux modèles sont évalués simul­
tanément afin de déterminer comment ils s’in­
fluencent mutuellement (par exemple, en éta­
blissant les stratégies les plus efficaces pour 
différents types de scénarios) (Ritchey, 2011).

L’AMG permet également aux décideurs 
de découvrir des solutions novatrices en 
tenant compte des multiples connexions et les 
résultats possibles des paires conditionnelles, 
surtout lorsqu’il s’agit de problèmes com­
plexes dépendant de l’interconnectivité avec 
d’autres secteurs (Garvey, 2017 ; Swanich, 
2014). Un autre avantage de l’AMG est 
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Figure 1.5 : Modèle de scénario

 
Note. Champ morphologique à sept paramètres dans lequel des scénarios peuvent être générés. Les 
conditions surlignées en bleu correspondent à un scénario de rupture de barrage en Suède (Ritchey et al., 
2004).

qu’elle améliore la transmission des connais­
sances scientifiques grâce à des modèles 
visuels et qu’elle favorise l’engagement des 
partenaires et des parties prenantes par le 
biais d’efforts collaboratifs visant à détermi­
ner des concepts et à évaluer la cohérence 
interne (Ritchey, 2009b). Enfin, l’AMG 
laisse une piste d’audit : les conclusions 
tirées de l’AMG sont documentées dans le 
logiciel, ce qui augmente la traçabilité et la 
reproductibilité des données (Ritchey, 2009b).

Limites
Bien que l’AMG présente plusieurs avan­

tages, la littérature a relevé certains défis liés 
à son application dans le cadre de la GUSP. 
L’AMG est un processus long et exigeant, 
principalement parce que la qualité des résul­
tats dépend fortement des contributions des 
experts en la matière (SME) (Johansen, 2018 ; 
Ritchey, 2009b ; Swanich, 2014). Ce processus 

peut nécessiter plusieurs séances pour traiter 
le problème, ce qui implique que les partici­
pants doivent être très engagés et assez com­
pétents afin de fournir des données de qua­
lité. Cela est particulièrement important au 
début du processus, compte tenu de la pos­
sibilité que le modèle ne produise pas immé­
diatement des résultats pertinents. En outre, 
l’utilisation d’un logiciel dédié (par exemple, 
MA/CARMA) est nécessaire pour mener cor­
rectement l’AMG, ce qui requiert un enga­
gement financier et des ressources techniques 
spécifiques.

De plus, l’AMG ne dispose pas d’un moyen 
universel pour évaluer l’efficacité des résul­
tats (c’est-à-dire en utilisant un outil spéci­
fique), car elle repose fortement sur les ex­
perts en la matière (SME) tout au long du 
processus. Compte tenu de la complexité de 
la GUSP, le nombre de configurations peut 
croître de manière exponentielle. Cela en­
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Figure 1.6 : Modèle stratégique

 
Note. Champ morphologique à cinq paramètres analysant les stratégies de réduction des dommages 
physiques dans les zones urbaines (Lantada et al., 2020).

gendre plusieurs défis, notamment l’incapa­
cité à analyser toutes les connexions et tous les 
résultats possibles en raison des contraintes 
de ressources. Enfin, bien que l’AMG soit une 
méthode complète, les contributions des ex­
perts peuvent ne pas être exhaustives, car 
il est intrinsèquement difficile pour ces der­
niers d’identifier l’ensemble des paramètres 
et conditions possibles au cours des discus­
sions facilitées. Par conséquent, tous les com­
posants potentiels peuvent ne pas être identi­
fiés dans le modèle (Johansen, 2018 ; Ritchey, 
2009b ; Swanich, 2014). Cela dit, l’intelligence 
artificielle (IA) pourrait contribuer à atténuer 
la plupart de ces limites. À une époque où l’IA 
connaît une expansion majeure grâce à l’adop­
tion généralisée des grands modèles de lan­
gage (GML), il existe une réelle opportunité 
d’intégrer des approches standardisées comme 
l’AMG avec de nouveaux outils basés sur l’IA.

4 Principales conclusions de 
l’analyse environnementale

4.1 Contributions et avancées 
notables dans l’utilisation de 
l’AMG

L’AMG est, en fin de compte, un outil gé­
nérique et flexible de gestion des urgences qui 
soutient les processus décisionnels en organi­
sant des informations complexes de manière 
structurée. La force de l’AMG réside dans sa 
capacité à rassembler divers types d’informa­
tions, à les organiser de manière systématique, 
et à permettre aux utilisateurs de considé­
rer toutes les options et possibilités avant de 
prendre des décisions. Puisque l’AMG facilite 
tout simplement une réflexion structurée, elle 
peut être adaptée à d’autres secteurs de la 
gestion des urgences (GU) au-delà de la ges­
tion des catastrophes naturelles, notamment 
dans le domaine de la GUSP. Bien que la ma­
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Figure 1.7 : Modèle de scénario et d’outil d’aide à la décision

 
Note. Extrait d’un champ morphologique à cinq paramètres où des scénarios ont été générés et analysés 
pour la gestion des catastrophes sismiques (Hosseinikhah & Zarrabi, 2021).

jorité des exemples d’application proviennent 
du domaine de la gestion des catastrophes na­
turelles, le rôle de l’AMG demeure le même : 
apporter structure, clarté et rigueur au pro­
cessus décisionnel en veillant à ce que chaque 
facteur pertinent soit pris en compte et que 
toutes les stratégies potentielles soient explo­
rées. Les résultats de cette recherche, présen­
tés dans le Tableau 1, sont pertinents pour la 
GUSP en raison de leur applicabilité générale 
à la gestion des urgences. Si l’AMG s’avère ef­
ficace dans d’autres secteurs de la gestion des 
urgences, il est raisonnable d’en déduire que 
ces résultats sont également applicables à la 
GUSP. Les exemples ci-dessous présentent les 
applications de l’AMG réparties dans les ca­
tégories suivantes :

1. Outil de modélisation de scénarios pour 
la gestion des catastrophes naturelles

2. Outil d’aide à la décision pour les 
équipes de gestion des urgences

3. Outils d’élaboration et de hiérarchisa­
tion des stratégies (par exemple, straté­
gies d’atténuation des risques)

5 Discussion et implications

5.1 Discussion

Cette analyse environnementale n’est pas 
une évaluation critique ; par conséquent, nous 
n’évaluerons pas la pertinence et l’applicabi­
lité de l’AMG en tant que méthode par rap­
port aux méthodes actuelles d’élaboration de 
scénarios. Cela dit, le présent document a 
identifié dix exemples d’application de l’AMG 
présentant une pertinence pour la GUSP, pro­
venant de sept pays et cinq organisations. 
Bien que les résultats portent principalement 
sur les aléas naturels, les principes et tech­
niques employés par l’AMG dans d’autres sec­
teurs démontrent son potentiel d’adaptabilité 
et d’efficacité dans le cadre d’autres activités 
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de la GUSP. Par exemple, les processus d’éla­
boration de scénarios et de développement de 
stratégies demeurent cohérents pour différents 
types de risque. L’AMG peut soutenir ces ac­
tivités grâce à son approche analytique struc­
turée mais flexible. Deuxièmement, en tant 
qu’outil informatique, l’AMG a été conçue 
pour soutenir les processus de gestion des ur­
gences dans le cadre de multiples situations 
d’urgence, ce qui la rend applicable à un large 
éventail de défis liés à la GUSP. Par ailleurs, 
la nature intégrative de l’AMG encourage une 
prise en compte globale de divers facteurs et 
experts en la matière, favorisant ainsi une ap­
proche holistique de la gestion des urgences. 
Ces éléments illustrent la manière dont les ré­
sultats de l’AMG issus des applications liées 
aux aléas naturels sont transférables et utiles 
dans le champ plus vaste de la GUSP. Malgré 
sa sous-utilisation dans ce domaine à ce jour, 
l’efficacité éprouvée de l’AMG dans d’autres 
contextes complexes en fait un outil extrême­
ment adaptable, capable d’améliorer les pro­
cessus décisionnels au sein de la GUSP.

La prévalence de la modélisation de scéna­
rios comme application principale de l’AMG, 
présente dans quatre des dix études exami­
nées a mis en évidence son potentiel et sa 
pertinence dans le cadre de la gestion globale 
des urgences (Fernandez et al., 2006 ; Hos­
seinikhah & Zarrabi, 2021 ; Navrátil et al., 
2019 ; Schneider et al., 2022). La modélisa­
tion de scénarios a permis aux utilisateurs 
d’intégrer plusieurs facteurs liés aux risques 
naturels dans le modèle (p. ex., le nombre 
de décès), offrant ainsi une vision plus com­
plète d’une situation d’urgence et de la capa­
cité de réponse d’une organisation pour y faire 
face. Ces scénarios ont contribué à identifier 
les lacunes des plans actuels de gestion des ur­
gences, renforçant les approches les plus effi­
caces dans divers secteurs, notamment au sein 
des organismes gouvernementaux et des orga­
nisations privées. L’utilisation de l’AMG, en 
tant qu’outil, a offert aux décideurs une base 
leur permettant de hiérarchiser les scénarios 
optimaux et d’orienter les stratégies d’amélio­
ration des plans existants de gestion des ur­

gences (Fernandez et al., 2006 ; Hosseinikhah 
& Zarrabi, 2021 ; Navrátil et al., 2019 ; Schnei­
der et al., 2022).

L’identification de l’élaboration et de la 
hiérarchisation des stratégies dans cinq des 
dix articles souligne le rôle de l’AMG dans 
la réduction des risques et la préparation aux 
catastrophes (Fernandez et al., 2006 ; Lantada 
et al., 2020 ; Ritchey, 2006 ; Ritchey et al., 
2004 ; Roy & Garg, 2014). Ces articles ont exa­
miné les stratégies de réduction des risques 
et ont comparé différents plans de prépara­
tion et d’atténuation des catastrophes. Grâce 
à la comparaison de ces plans, les organisa­
tions ont pu élaborer de nouvelles stratégies 
alignées sur les meilleures pratiques en ma­
tière de gestion des risques de catastrophe. 
Cela met en évidence la capacité d’adaptation 
de l’AMG en tant qu’outil dans l’évolution des 
stratégies de gestion des urgences afin de ré­
pondre aux besoins et contextes changeants 
d’une situation d’urgence (Fernandez et al., 
2006 ; Lantada et al., 2020 ; Ritchey, 2006 ; 
Ritchey et al., 2004 ; Roy & Garg, 2014).

Enfin, six articles ont eu recours à l’AMG 
comme outil d’aide à la prise de décision en 
situation d’urgence (Fernandez et al., 2006 ; 
Lantada et al., 2020 ; Ritchey et al., 2004 ; 
Roy & Garg, 2014 ; Savchenko, 2018 ; Wat­
son et al., 2015). L’AMG a fourni un cadre 
permettant de représenter les plans d’urgence 
et les stratégies d’atténuation d’une organi­
sation. Par exemple, elle a été utilisée pour 
développer des stratégies d’atténuation effi­
caces face aux aléas naturels et pour aider à 
la mise en place de programmes d’atténuation 
et de financement (Lantada et al., 2020 ; Roy 
& Garg, 2014). Ces cadres ont ensuite été uti­
lisés par les acteurs de la gestion des urgences 
pour prendre des décisions durant une situa­
tion d’urgence, afin de planifier, gérer et réagir 
efficacement. L’utilisation de l’AMG comme 
outil d’aide à la décision souligne son poten­
tiel pour soutenir les activités de préparation 
et d’intervention d’urgence au sein des orga­
nisations (Fernandez et al., 2006 ; Lantada et 
al., 2020 ; Ritchey et al., 2004 ; Roy & Garg, 
2014 ; Savchenko, 2018 ; Watson et al., 2015).

14



Acenas et al. Revue Canadienne de Gestion des Urgences

5.2 Identification des lacunes ou 
des domaines nécessitant 
davantage de recherches ou de 
développements

Le Tableau 1 illustre des exemples d’ap­
plications de l’AMG à l’élaboration de scé­
narios pouvant présenter un intérêt pour la 
santé publique dans le contexte canadien. 
D’après ces exemples, l’AMG est largement 
applicable aux scénarios élaborés spécifique­
ment pour la GUSP. Cependant, la littéra­
ture révèle que certains domaines nécessitent 
des recherches et des développements supplé­
mentaires, par exemple l’examen de l’intégra­
tion de l’AMG et de son impact avec d’autres 
méthodologies en gestion des urgences (Rit­
chey, 2009b). Il a été observé que l’AMG peut 
servir de première étape fournissant des en­
trées pour d’autres méthodes de modélisation, 
telles que l’Analyse multicritère d’aide à la 
décision (MCDA). Plus précisément, l’AMG 
peut compléter le Processus d’analyse hiérar­
chique (AHP), une méthode spécifique de la 
MCDA. L’AHP nécessite la synthèse de so­
lutions internes cohérentes (par ex., des scé­
narios) au moyen d’une hiérarchie d’objec­
tifs et de critères, ce qui peut être facilité 
par l’AMG. L’AMG peut générer une variété 
de solutions que l’AHP peut ensuite compa­
rer systématiquement afin de déterminer les 
meilleures solutions pour des problèmes com­
plexes (Ritchey, 2009b). Alors que l’AMG ex­
plore efficacement des problèmes complexes, 
la MCDA améliore la prise de décision en 
permettant l’évaluation et la hiérarchisation 
de critères clés tels que l’impact sur la santé 
et la faisabilité (Zhao et al., 2022). Cette 
intégration améliore la clarté et l’applicabi­
lité pratique des résultats du modèle, rendant 
l’AMG plus conviviale et plus facile à mettre 
en œuvre (Ritchey, 2009b ; Zhao et al., 2022).

5.3 Implications de la GMA dans 
la GUSP pour les décideurs et 
les praticiens

Dans la prise de décision en matière de 
GUSP, les données, les outils et les priori­
tés disponibles comportent souvent un degré 
élevé d’incertitude (Larsson et al., 2010). Il 
est donc essentiel de choisir une méthode ap­
propriée pour gérer cette incertitude (Lars­
son et al., 2010). L’AMG aide les décideurs 
et les praticiens dans le cadre de la GUSP. 
Comme l’illustre le tableau 1, l’AMG facilite 
l’élaboration de scénarios et de stratégies, qui 
peuvent servir d’outils d’aide à la prise de dé­
cision pour les questions de santé publique. 
Par exemple, les divers scénarios générés par 
l’AMG peuvent servir à soutenir les exercices 
et la formation en matière de gestion des ur­
gences afin de renforcer la préparation aux 
menaces émergentes (Sécurité publique Ca­
nada, 2025). En outre, les problèmes de ca­
pacité ont incité les systèmes de santé pu­
blique, à plusieurs niveaux de gouvernement, 
à explorer des méthodes permettant d’utili­
ser au mieux les ressources limitées (Instituts 
de recherche en santé du Canada, 2021 ; Sécu­
rité publique Canada, 2025). L’AMG consti­
tue une méthode peu intensive, offrant aux 
unités de santé publique de gérer un envi­
ronnement à risques diversifiés avec des res­
sources limitées. En résumé, l’AMG a démon­
tré son efficacité dans la prise de décision en 
identifiant divers liens et résultats pour les 
problèmes proposés, favorisant ainsi une ap­
proche plus holistique, efficace et multisecto­
rielle pour traiter les enjeux dans le cadre de 
la GUSP.

L’AMG aide un groupe multidisciplinaire 
de décideurs à évaluer l’importance et la signi­
fication de nombreuses paires conditionnelles 
ainsi que la compatibilité de chaque paire 
en fonction de leur impact (Ritchey, 2009a). 
L’AMG encourage les organisations à trouver 
des solutions innovantes en tirant parti des 
diverses perspectives des experts en la ma­
tière (SMEs), en particulier lorsqu’elles sont 
confrontées à des problèmes complexes qui 
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sont liés à d’autres secteurs (Garvey, 2017). 
En conclusion, l’engagement des experts en la 
matière (SMEs) au sein de l’AMG atténue le 
risque de décisions erronées en filtrant de ma­
nière exhaustive les relations incohérentes au 
sein des modèles, renforçant ainsi la fiabilité 
du processus décisionnel (Garvey, 2017).
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Table 1.1 : Contributions et avancées de l’AMG

Au­
teur(s)

Pays ou 
Organisation(s) Étude Objectif Contributions et avancées

Outil de développement de scénarios

Navrátil 
et al., 
2019

Slovaquie

· Créer un modèle de scénario de 
manière participative.
· Identifier de nouveaux modèles de 
gestion forestière durable intégrant 
plusieurs incertitudes naturelles, so­
ciales ou économiques.

· Participation accrue (par exemple, les propriétaires fo­
restiers et autres parties prenantes) et élargissement du 
champ d’application des niveaux de gestion forestière.
· Création de scénarios susceptibles de se produire dans 
les 30 prochaines années, permettant aux parties prenantes 
d’établir des plans pour la poursuite du développement et 
d’identifier des modèles de stratégies efficaces.
· Le modèle ouvre de nouvelles perspectives méthodo­
logiques pour répondre aux exigences croissantes en ma­
tière de risques pour la santé environnementale, tels que le 
changement climatique et d’autres phénomènes météorolo­
giques extrêmes, dans le domaine de la gestion forestière.

Hosseini­
khah 

Zarrabi, 
2021

Iran
· Élaborer un plan complet de ges­
tion des séismes afin de réduire les 
pertes humaines et financières.

· Identification de scénarios de gestion des crises sismiques 
afin de soutenir la prise de décision et la mise en œuvre 
efficace des stratégies (par exemple, systèmes d’alerte sis­
mique).
· Le modèle de scénarios préventifs a permis d’identifier 
l’importance des approches au niveau urbain et les do­
maines à améliorer pour accroître la résilience des zones 
affectées.

Schneider 
et al., 
2022

Centre aérospatial 
allemand

· Examiner les connaissances ac­
tuelles afin d’identifier les scénarios 
de risques émergents dans la gestion 
des urgences.

· Le modèle a intégré toutes les nouvelles observations, 
telles que le type et la cause des dommages, en temps réel.
· La GMA, combinée au modèle de réseau bayésien (BN), 
a permis d’estimer la probabilité du scénario global, ce qui 
a amélioré la connaissance de la situation en cas d’urgence.
· Le modèle a fourni une vue d’ensemble plus large d’une 
situation d’urgence grâce à la collecte d’informations pro­
venant de divers facteurs du scénario.
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Au­
teur(s)

Pays ou 
Organisation(s) Étude Objectif Contributions et avancées

Outil d’aide à la prise de décision

Sav­
chenko, 
2018

Ukraine

· Générer des modèles pour prévenir 
et atténuer les catastrophes sociales 
(par exemple, les inondations et les 
typhons).

· Utilisé pour évaluer l’état de préparation (par exemple, 
tester l’efficacité des mesures actuelles en cas de catas­
trophe), assurer le suivi (par exemple, activation des sys­
tèmes d’alerte précoce) et intervenir en cas de catastrophe 
(par exemple, meilleures pratiques d’atténuation pendant 
une crise).
· Aide au contrôle et à la gestion pendant une crise en 
tant qu’outil d’aide à la prise de décision.

Watson et 
al., 2015

Outils prospectifs 
pour répondre aux 
effets en cascade en 
cas de crise – projet 
de la Commission 

européenne

· Créer un modèle conceptuel 
pour comprendre les interdépen­
dances entre les crises en cascade 
(par exemple, la défaillance de la 
centrale nucléaire japonaise due aux 
séismes et tsunamis précédents).

· Utilisé comme un outil d’aide à la décision pour aider les 
gestionnaires de crise à planifier et à réagir aux événements 
en cascade.
· Découverte des disparités entre les facteurs de vulnéra­
bilité et de résilience à l’aide d’études de cas.
· Aide à la détermination des systèmes liés à diverses ré­
ponses aux crises et aux catastrophes, et affectés par des 
effets en cascade en cas d’urgence.

Outil d’élaboration de stratégies et de hiérarchisation des priorités

Ritchey, 
2006 Japon

· Créer un prototype de modèle de 
réduction des risques liés aux catas­
trophes multiples.

· A permis de comparer et d’identifier plusieurs straté­
gies de réduction des risques de catastrophe, ainsi que les 
mesures d’atténuation et de préparation aux aléas (par 
exemple, les ouragans).
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Au­
teur(s)

Pays ou 
Organisation(s) Étude Objectif Contributions et avancées

Outil d’élaboration et de hiérarchisation des stratégies et outil d’élaboration de scénarios

Fernan­
dez et al., 

2006

Bureau des Nations 
Unies pour la 

réduction des risques 
de catastrophe

Centre de recherche 
sur l’atténuation des 

catastrophes 
sismiques.

Agence suédoise de 
recherche sur la 
défense nationale

· Construire un prototype d’un mo­
dèle de réduction des risques de ca­
tastrophe (RRC) pour la gestion des 
séismes.

· Élaboration de stratégies et d’outils réalistes pour ré­
duire les risques de catastrophe et déterminer les meilleures 
pratiques en matière de Gestion des risques liés aux catas­
trophes pour diverses villes.
· Bien que le modèle soit axé sur la gestion des séismes, il 
adopte une approche multirisque, ce qui le rend applicable 
à d’autres aléas naturels.
· Le développement des scénarios incluait des stratégies 
de réduction des risques, d’atténuation, de préparation et 
de planification, ainsi que l’identification de conditions et 
de pratiques physiques dangereuses.

Outil d’élaboration et de hiérarchisation des stratégies et outil d’aide à la décision

Ritchey 
et al., 
2004

Suède · Aide à la gestion de crise pour les 
événements sociétaux extrêmes

· Conçu comme un outil stratégique d’aide à la décision 
pour les administrations municipales, régionales et natio­
nales.
· Permet d’identifier les événements sociétaux extrêmes, 
les capacités de gestion pour faire face à ces événements et 
de définir les priorités en matière de gestion de crise.
· A permis de découvrir des stratégies d’amélioration 
concernant la stratégie de sécurité nationale.

Lantada 
et al., 
2020

Venezuela

· Élaboration de stratégies et défi­
nition des priorités pour les régions à 
forte activité sismique.
· Outil d’aide à la décision pour les 
parties prenantes et acteurs publics 
au niveau local.

· Utilisé comme outil d’aide à la décision pour mettre 
en œuvre des stratégies efficaces d’atténuation des risques 
dans les zones urbaines confrontées à des aléas naturels.
· A permis de déterminer la nécessité d’ajuster les priorités 
de l’administration publique, notamment en mettant da­
vantage l’accent sur les stratégies de réduction des risques, 
particulièrement pour les tremblements de terre, tout en 
accordant également une attention à la protection finan­
cière et aux stratégies de gouvernance.
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Au­
teur(s)

Pays ou 
Organisation(s) Étude Objectif Contributions et avancées

Roy 
Garg, 
2014

Inde
· Identifier les éléments de risque 
et élaborer plusieurs stratégies de ré­
duction des risques.

· Création d’un modèle de réduction des risques multi­
risques permettant d’identifier et de comparer les stratégies 
de réduction des risques ainsi que les plans de préparation 
et d’atténuation des catastrophes.
· Identification des lacunes dans les méthodes de réduction 
des risques de catastrophes.
· Aide à la prise de décision pour l’allocation des pro­
grammes d’atténuation et des financements.

Note. Ce tableau présente un résumé de chaque étude et de la manière dont l’AMG a été appliquée aux aléas naturels dans un pays ou une 
organisation (par exemple, l’élaboration de scénarios). Bien que cet article se concentre principalement sur le rôle de l’AMG dans l’élaboration de 
scénarios, son utilité va au-delà de cette application. L’AMG a démontré une valeur plus large dans l’élaboration de stratégies et la prise de décision, 
notamment en aidant à hiérarchiser les efforts d’atténuation des risques et en guidant les processus décisionnels en période de crise. Ces applications 
permettent aux parties prenantes de prendre des décisions éclairées et d’ajuster leurs stratégies pour faire face aux menaces.
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6 Conclusion

6.1 Conclusions

La GUSP protège les systèmes de santé 
et la santé de la population en gérant des 
urgences complexes grâce à diverses connais­
sances, techniques et principes (Rose et al., 
2017). L’AMG peut soutenir la GUSP en faci­
litant la modélisation de scénarios, l’élabora­
tion de stratégies, la hiérarchisation des prio­
rités et la prise de décision. De plus, éclairée 
par les experts en la matière (SMEs), l’AMG 
peut aider les agences de santé publique à 
examiner de manière complète des problèmes 
complexes, à guider leurs décisions et renfor­
cer la GUSP. Compte tenu de la fréquence, 
de l’intensité et des impacts croissants des ur­
gences de santé publique (SP), il est essentiel 
d’adapter en permanence les outils existants 
afin d’atténuer les effets négatifs des catas­
trophes, d’améliorer les résultats et de renfor­
cer la résilience nationale. Ainsi, la capacité 
de l’AMG à soutenir la planification de la ges­
tion des urgences (GU), à favoriser la collabo­
ration entre partenaires et parties prenantes, 
et à intégrer des solutions innovantes dans la 
pratique est donc un atout essentiel pour re­
lever les défis liés à la GUSP.

6.2 Conclusions et 
recommandations pour les 
recherches et pratiques futures

Le développement de scénarios modulaires 
à l’aide de l’AMG est compatible avec les ap­
proches de modélisation et pourrait consti­
tuer une première étape dans la génération 
de scénarios avancés. L’AMG peut soutenir la 
GUSP en renforçant les processus de prise de 
décision et de planification dans un contexte 
complexe. L’AMG est une méthode de mo­
délisation utilisée par divers pays et organi­
sations pour analyser et structurer des pro­
blèmes complexes dans le domaine de la ges­
tion des urgences (GU). Les fonctionnalités 
de l’AMG peuvent être étendues au-delà de 
la modélisation de scénarios pour soutenir la 

prise de décision et la planification dans le 
cadre de la GUSP. En période de crise, lorsque 
de nombreux éléments doivent être pris en 
compte, l’AMG peut fournir des informations 
précieuses indispensables à la gestion des ur­
gences (GU). Bien que cela dépende du fait 
que le modèle AMG ait été préalablement 
construit comme outil GUSP, le modèle peut 
être rapidement déployé en cas d’urgence pour 
soutenir la prise de décision. De plus, l’AMG 
peut également améliorer d’autres méthodo­
logies, telles que la MCDA, renforçant ainsi 
l’évaluation et la robustesse de divers outils 
GUSP.

Les recherches et pratiques futures pour­
raient impliquer l’application de l’AMG dans 
une perspective GUSP (par exemple, des scé­
narios axés sur la santé). Les recherches en 
cours, menées par l’Agence de la santé pu­
blique du Canada, se concentrent sur des évé­
nements cycliques tels que les incendies de fo­
rêt, les inondations, les vagues de chaleur ex­
trême et les phénomènes météorologiques ex­
trêmes, dans une perspective GUSP adaptée 
au contexte canadien. D’autres études pour­
raient également explorer l’élaboration de scé­
narios pour les urgences de santé publique 
provoquées par des agents infectieux et non 
infectieux. En outre, les applications futures 
impliqueront l’utilisation de l’intelligence arti­
ficielle (par exemple, GPT-4) pour décompo­
ser les scénarios tout en produisant le champ 
morphologique. En conclusion, l’intégration 
de l’AMG à d’autres méthodologies GUSP 
peut considérablement améliorer la robustesse 
et l’efficacité des méthodologies GU, garantis­
sant ainsi que l’AMG soit non seulement in­
teropérable, mais aussi une pierre angulaire 
du cadre plus large de la GUSP.
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Résumé

Au fur et à mesure que les catastrophes, les urgences clima­
tiques, les crises de santé publique, les menaces à la sécurité 
et les conflits se multiplient au Canada, les préoccupations 
concernant leurs répercussions inéquitables s’intensifient. Le 
rapport 2023 de l’administrateur en chef de la santé publique 
du Canada, intitulé Créer les conditions favorables à la 
résilience des communautés : Une approche de santé publique 
en matière d’urgences, a mis en évidence les répercussions 
inégales des urgences au Canada et a préconisé une amé­
lioration des mesures de santé publique et de promotion de 
la santé. Cet article décrit le Cadre de gestion des urgences 
tenant compte du genre (GEM-F), élaboré comme un outil 
destiné à aider le personnel d’urgence, les planificateurs et 
les décideurs politiques à intégrer des considérations liées 
au sexe, au genre, aux traumatismes et à l’équité dans l’en­
semble du processus de gestion des urgences, applicable aux 
catastrophes climatiques, aux pandémies ou aux situations 
de conflit. Le GEM-F s’appuie sur des données scientifiques, 
la littérature grise et des consultations avec des experts 
canadiens et australiens. Il suggère d’intégrer l’analyse com­
parative fondée sur le sexe et le genre plus (ACSG Plus), ainsi 
que des approches tenant compte des traumatismes, axées 
sur l’équité et transformatrices en matière de genre dans 
toutes les phases de la gestion des urgences. L’application 
cohérente du GEM-F dans les politiques, les pratiques et la 
formation pourrait améliorer la préparation et les résultats 
après un événement, ainsi que l’équité globale en matière de 
genre et de santé.

Mots-clés : gestion des urgences, équité entre les genres, 
équité en matière de santé, gestion des catastrophes, sexe et 
genre.
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1 Introduction
La fréquence, l’intensité et la gravité des 

situations d’urgence au Canada augmentent, 
et des initiatives en matière de santé publique 
et de promotion de la santé sont nécessaires 
pour renforcer la résilience, favoriser la col­
laboration et répondre aux répercussions in­
équitables sur la santé physique, mentale et 
communautaire (Agence de la santé publique 
du Canada, 2023). Depuis la publication du 
rapport de l’administrateur ou de l’adminis­
tratrice en chef de la santé publique du Ca­
nada (ACSP) en 2023, le Canada a pris da­
vantage conscience de tous les types de si­
tuations d’urgence et de catastrophes, ainsi 
que de l’augmentation des menaces pour la sé­
curité, ce qui rend nécessaires des initiatives 
plus complètes en matière de préparation et 
de protection.

De manière générale, il y a une demande 
croissante pour une meilleure sensibilisation 
aux questions de genre et de vulnérabilité so­
ciale dans les documents fédéraux, provin­
ciaux et territoriaux relatifs à la planifica­
tion d’urgence (Slick et al., 2022). Le genre 
constitue un déterminant social fondamental 
qui entraîne des risques et des vulnérabili­
tés différents pour les femmes, les hommes 
et les personnes de genres divers (Brabete et 
al., 2021 ; Enarson et al., 2018 ; Erman et al., 
2021 ; Greaves & Poole, 2023 ; Parkinson et 
al., 2023 ; Slick & Hertz, 2024) et qui s’entre­
croise avec d’autres facteurs sociaux, écono­
miques, biologiques et structurels, accentuant 
ainsi les risques, les expositions et les impacts.

Les facteurs liés au sexe, notamment les 
facteurs physiologiques, anatomiques, neuro­
biologiques ou génétiques, influencent les ré­
actions des corps féminins et masculins dif­
féremment face aux situations d’urgence, aux 
pandémies ou aux catastrophes. Il est reconnu 
depuis longtemps que le genre influe sur les 
efforts de préparation personnelle, la percep­
tion des risques, les impacts psychologiques, 
les rôles et les attentes lors des situations d’ur­
gence et dans les réponses apportées (Enar­
son, 2008), ainsi que sur la résilience pendant 

les conflits et le rétablissement post-conflit 
(Juncos & Bourbeau, 2022). Cet article ré­
pond à ces enjeux en suggérant de prendre en 
compte les facteurs liés au sexe, au genre et 
à l’équité à chaque étape de la réponse d’ur­
gence. De plus, il est essentiel d’adopter une 
approche intersectionnelle et transformatrice 
en matière de gestion des urgences, visant à 
améliorer de manière proactive l’équité entre 
les sexes au sein de tous les groupes, tout en 
se préparant et en réagissant aux situations 
d’urgence. Cette approche peut être mise en 
œuvre par les décideurs politiques, les profes­
sionnels de la gestion des urgences, les forma­
teurs et les chercheurs dans une grande variété 
de contextes d’urgence. Les approches trans­
formatrices en matière de genre impliquent 
que la gestion des urgences ne se limite pas à 
répondre aux besoins immédiats, mais qu’elle 
prenne également en compte sa contribution 
à l’équité entre les genres, ainsi qu’entre les 
groupes raciaux/ethniques, les personnes en 
situation de handicap, les différentes tranches 
de revenus et les groupes d’âge.

2 Contexte

À la suite de la résolution historique des 
Nations Unies sur les femmes, la paix et la 
sécurité en 2000 (Conseil de sécurité des Na­
tions Unies, 2000), un appel a été lancé en 
2008 pour intégrer la dimension de genre dans 
la gestion des urgences au Canada. Cette dé­
marche visait à inclure systématiquement les 
considérations liées au genre dans tous les as­
pects de la gestion des urgences, conformé­
ment à un cadre de mise en œuvre qui identi­
fiait des leviers de résilience tels que le ren­
forcement des capacités, la communication, 
le suivi et l’évaluation, le leadership collabo­
ratif et l’allocation des ressources (Enarson, 
2008). Plus récemment, des recherches et ac­
tions de sensibilisation au Canada ont mis en 
lumière les effets différenciés de la COVID-
19 sur les femmes (Gladu, 2021 ; Robson et 
Tedds, 2022), l’importance d’anticiper et de 
prévenir la hausse des risques de violence fon­
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dée sur le sexe (VFS) en contexte d’urgence 
(Brabete et al., 2021 ; Slick et Hertz, 2024), la 
nécessité de reconnaître les services de lutte 
contre la violence comme essentiels (Fonda­
tion canadienne des femmes, 2022 ; Fondation 
canadienne des femmes et al., 2020 ; Valoroso 
et al., 2023), ainsi que les répercussions sur les 
populations de genres divers (Slick et Hertz, 
2024). Par ailleurs, des efforts ont été entre­
pris pour intégrer les questions de genre et 
la participation des femmes dans la planifi­
cation en matière de paix et de sécurité au 
Canada (Gouvernement du Canada, 2024a), 
ainsi que dans certaines initiatives internatio­
nales visant à renforcer la résilience face aux 
conflits grâce à une participation accrue et à 
l’autonomisation des femmes.

Cet article présente le Cadre de gestion 
des urgences sensible au genre (GEM-F), un 
outil destiné à aider les planificateurs, les ges­
tionnaires et les décideurs à intégrer le sexe, le 
genre et l’équité dans la gestion des urgences 
et des catastrophes, en mettant particulière­
ment l’accent sur l’amélioration de la santé et 
de la résilience des femmes. En plus d’adop­
ter une approche transformatrice en matière 
de genre et axée sur l’équité, le cadre pro­
pose également une approche tenant compte 
des traumatismes afin de renforcer la robus­
tesse et la résilience du système de gestion 
des urgences au Canada. Les approches tenant 
compte des traumatismes reposent sur l’hypo­
thèse que toute personne vivant une situation 
d’urgence est susceptible d’avoir été exposée 
à une forme de traumatisme ; elles intègrent 
donc, dans la mesure du possible, des prin­
cipes de sécurité, de collaboration, de choix et 
de valorisation des forces (Poole et al., 2013).

3 Méthodes
Nous avons procédé à un examen rapide 

des données probantes sur le sexe, le genre, 
l’équité et les situations d’urgence, ainsi qu’à 
un examen rapide des revues portant sur la 
violence fondée sur le sexe et les situations 
d’urgence. Ces deux examens des données pro­

bantes ont été réalisés conformément au pro­
tocole de Tricco et al. (Tricco et al., 2015).

La première revue s’est appuyée sur la 
question de recherche générale suivante : 
« Que savons-nous du sexe, du genre, de 
l’origine ethnique, de l’âge, du statut socio-
économique et/ou du handicap, ainsi que de 
leurs impacts sur les situations d’urgence et 
les interventions d’urgence ? » Dans le cadre 
de nos recherches universitaires, nous avons 
utilisé les définitions des situations d’urgence 
et des catastrophes tirées du rapport 2023 de 
l’ACSP, selon lesquelles une situation d’ur­
gence est un événement grave nécessitant une 
réponse immédiate afin d’atténuer les réper­
cussions sur la santé et la sécurité des per­
sonnes ainsi que les dommages matériels, tan­
dis qu’une catastrophe provoque des pertur­
bations importantes dépassant la capacité de 
la zone touchée à réagir ou à se rétablir 
(Agence de la santé publique du Canada, 
2023). La distinction entre les deux est consi­
dérée comme subjective (Agence de la santé 
publique du Canada, 2023). Nous avons in­
clus les urgences résultant des types de risques 
suivants : géologiques (p. ex., tremblements de 
terre, glissements de terrain, tsunamis), biolo­
giques (p. ex., maladies infectieuses et trans­
missibles, maladies d’origine alimentaire, vec­
torielles et hydriques, zoonoses) et météoro­
logiques et hydrologiques (p. ex., sécheresses, 
inondations, canicules, ouragans, feux de fo­
rêt) (Agence de la santé publique du Ca­
nada, 2023). Après avoir examiné les titres et 
les résumés de 2 548 articles, 336 études en 
texte intégral ont été évaluées pour détermi­
ner leur admissibilité, et 140 études ont été 
incluses pour l’extraction et la synthèse des 
données. Lors de l’examen des titres et résu­
més, ainsi que des textes intégraux, tous les 
chercheurs impliqués ont d’abord examiné un 
sous-ensemble d’articles, puis ont discuté et 
résolu les divergences éventuelles. Une fois le 
consensus établi, les articles restants ont été 
examinés indépendamment.

La deuxième revue rapide des revues sur 
la violence sexiste et les situations d’urgence 
s’est appuyée sur la question de recherche 
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suivante : « Que savons-nous de la violence 
sexiste et des répercussions des situations 
d’urgence et des interventions d’urgence ? » 
Après examen des titres et des résumés de 140 
articles, et après accord entre les évaluateurs 
sur la base d’un sous-ensemble, 86 études en 
texte intégral ont été évaluées pour détermi­
ner leur éligibilité, et 52 études ont été rete­
nues.

Pour aller plus en profondeur, nous avons 
élargi la recherche pour inclure une analyse 
de la littérature grise sur le genre et les res­
sources d’urgence. Dans le cadre de cette re­
cherche, nous avons consulté les sites web des 
principales organisations et effectué des re­
cherches avancées sur Google, en utilisant la 
méthode boule de neige et le chaînage des ci­
tations, ce qui nous a permis de recenser des 
éléments tels que des listes de contrôle, des 
guides, des rapports gouvernementaux, des 
ressources, des déclarations de politique, des 
manuels, des présentations, des discours, des 
livres et quelques articles supplémentaires. 
Nous avons poursuivi nos recherches après 
avoir rencontré nos partenaires et consulté des 
experts, puis nous avons finalement examiner 
135 articles.

Ainsi, la rédaction du cadre s’est appuyée 
sur un total de 327 sources, dont des ar­
ticles de revues et des documents de littéra­
ture grise. Nous avons appliqué l’analyse com­
parative fondée sur le sexe et le genre plus 
(ACSG+) (Centre d’excellence pour la santé 
des femmes, 2024) aux documents universi­
taires et à la littérature grise afin de mettre en 
évidence les preuves et l’expertise clés issues 
de ce large éventail de sources. L’ACSG+ est 
une méthode utile pour identifier et évaluer 
le contenu lié au sexe, au genre et à l’équité 
dans les documents, ainsi que pour analyser 
son impact potentiel. Nous avons ainsi iden­
tifié des exemples, des approches et des indi­
cateurs reflétant les travaux nationaux et in­
ternationaux susceptibles de faire progresser 
la recherche, les politiques et les pratiques vi­
sant à renforcer l’égalité des sexes et l’équité 
dans la gestion des situations d’urgence. Nous 
avons rédigé des résumés narratifs des articles 

inclus dans l’examen rapide et l’analyse des 
examens sur la violence sexiste, ainsi que des 
rapports narratifs sur la littérature grise.

Après avoir analysé ces données, nous 
avons rédigé les éléments clés du cadre, 
en nous appuyant sur des preuves et des 
exemples illustrant comment les facteurs liés 
au sexe et au genre influencent la gestion des 
situations d’urgence. En collaboration avec 
des experts spécialisés dans l’équité entre les 
sexes, la réponse aux urgences et la gestion des 
catastrophes, y compris Gender and Disaster 
Australia, leader mondial (www.genderanddi­
saster.com.au), ainsi que nos partenaires ca­
nadiens, nous avons développé de manière ité­
rative le diagramme provisoire du cadre, ce 
qui nous a permis de découvrir des exemples 
et sources supplémentaires. Sur la base de ce 
troisième projet, nous avons organisé deux 
consultations avec 17 experts et représen­
tants d’organisations, apportant un éventail 
de connaissances et d’expériences dans la ges­
tion des urgences, l’éducation, la recherche, 
les agences d’aide, la santé et le leadership 
des femmes, ainsi que les organisations natio­
nales et provinciales. Enfin, nous avons éla­
boré une version finale (Figure 1) étayée par 
des exemples clés et des considérations à inté­
grer dans les documents du Cadre de gestion 
des urgences tenant compte du genre (GEM-
F).

4 Utilisation du GEM-F
Le diagramme du GEM-F illustre un pro­

cessus multiforme et en plusieurs étapes per­
mettant d’évaluer la planification, les poli­
tiques et l’évaluation de la gestion des situa­
tions d’urgence. Il attire d’abord l’attention 
sur l’impact global des déterminants biolo­
giques, sociaux et économiques sur la santé 
individuelle et collective, y compris dans tous 
les types de situations d’urgence.

Le diagramme est entouré de l’analyse 
comparative fondée sur le sexe et le genre plus 
(ACSG+), qui souligne l’impact du sexe et du 
genre sur les expériences et les résultats vécus 
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Figure 2.1 : Figure 1 Le cadre de gestion des urgences tenant compte des questions de genre 
(GEM-F).

Note. Le Cadre de gestion des urgences tenant compte du genre (GEM-F) permet de planifier et d’évaluer 
les interventions en gestion des urgences en intégrant une perspective d’égalité entre les genres.

par divers groupes en situation d’urgence. En 
plus d’être un outil de recherche, l’ACSG+ 
constitue également une lentille appliquée à 
toutes les initiatives liées à la santé au sein du 
gouvernement fédéral lors de l’évaluation des 
enjeux, des politiques et des pratiques dans 
un large éventail de domaines (Santé Canada, 
2023). Dans le cadre du GEM-F, elle garan­
tit que les données et informations relatives 
à la gestion des urgences sont analysées afin 
d’en évaluer les impacts différentiels sur les 
femmes, les hommes et les personnes de genres 
divers. Cette lentille est utile en pratique, car 
toutes les données recueillies pour soutenir les 
interventions d’urgence devraient être venti­
lées selon le sexe et le genre, idéalement aussi 
selon l’âge, la race/l’ethnicité, la capacité et 
le statut socioéconomique, et ces analyses de­
vraient servir de fondement à la gestion des 
urgences.

Les processus ACSG+, lorsqu’ils sont ap­
pliqués à la planification, sont itératifs : ils 
intègrent et s’appuient sur les données et les 
pratiques émergentes, et encouragent égale­
ment la prévision et la réflexion sur les im­

pacts futurs des événements et des réponses 
sur les hommes, les femmes et les populations 
de genres divers (Centre d’excellence pour la 
santé des femmes, 2024). L’ACSG+ est un 
processus qui peut être intégré à la forma­
tion du personnel et qui pourrait, avec une 
utilisation continue, permettre d’améliorer la 
gestion des urgences ainsi que la qualité des 
interventions. Dans le même ordre d’idées, les 
Instituts de recherche en santé du Canada 
(IRSC) exigent que le sexe et le genre soient 
intégrés dans toutes les recherches (Instituts 
de recherche en santé du Canada, 2021) afin 
de produire des données plus différenciées et 
plus précises. Sans constitution d’un corpus 
de données, ni collecte et analyse de données 
et d’informations désagrégées, il devient plus 
difficile de mettre en œuvre l’ACSG+ et de 
développer de meilleurs systèmes de gestion 
des urgences.

L’élément ACSG+ qui entoure le GEM-F 
suggère que la compréhension des mécanismes 
et des facteurs liés au sexe et au genre, qui in­
fluencent les conséquences des situations d’ur­
gence, est une condition essentielle à la gestion 
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des urgences. Cela implique de reconnaître 
l’impact des facteurs liés au sexe, tels que les 
hormones, les gènes, la neurobiologie, la phy­
siologie et l’anatomie. Par exemple, des dispa­
rités dans la mortalité due à des causes respi­
ratoires et cardiovasculaires peuvent varier en 
fonction de l’âge, du type de catastrophe et 
du contexte (Abadi et al., 2022 ; Figgs, 2020 ; 
Jia Coco et al., 2017 ; Lawrence et al., 2019 ; 
Salvati et al., 2018). Les facteurs liés au sexe 
jouent également un rôle clé dans les urgences 
biologiques telles que la pandémie de COVID-
19, où les recherches soulignent des différences 
liées au sexe dans les réponses immunitaires et 
la morbidité entre les hommes et les femmes 
(Mauvais-Jarvis, 2020). Certaines études sur 
l’exposition maternelle et la santé infantile 
montrent que subir une catastrophe pendant 
la grossesse peut, dans certains cas, entraîner 
des problèmes de santé physique et mentale 
chez la mère, ainsi que des issues défavorables 
à la naissance (Afzal et al., 2024 ; Evans et 
al., 2022 ; Huang et al., 2023 ; Zhang et al., 
2024), et des changements spécifiques au sexe 
dans l’expression génétique, les hormones, le 
développement neurologique et le comporte­
ment des enfants (Cao-Lei et al., 2021 ; La­
plante et al., 2019 ; Li et al., 2024 ; Nomura et 
al., 2021 ; Yong Ping et al., 2020). En général, 
les femmes sont davantage touchées par les 
traumatismes liés aux catastrophes, bien que 
certaines études rapportent des exceptions ou 
des effets similaires chez les hommes (Lai et 
al., 2021 ; Le Roux & Cobham, 2022 ; Meltzer 
et al., 2021 ; Orengo-Aguayo et al., 2019 ; Re­
zayat et al., 2020 ; Rossi et al., 2022 ; Shepard 
et al., 2017 ; Turan et al., 2022 ; Witt et al., 
2024).

Les facteurs liés au genre, tels que les 
rôles, les relations, les identités et les pra­
tiques institutionnelles, influencent également 
le vécu des personnes en situation d’urgence. 
Par exemple, les rôles traditionnels attribués 
aux hommes et aux femmes sont souvent ren­
forcés lors des catastrophes (Cocina Diaz et 
al., 2024), entraînant une augmentation des 
responsabilités liées aux soins ainsi que des 
pertes d’emploi ou d’éducation (Ayittey et 

al., 2020 ; Christie et al., 2022 ; Flor et al., 
2022 ; Green et al., 2021 ; Trentin et al., 2023) 
qui touchent de manière disproportionnée les 
femmes (Ayittey et al., 2020 ; Connor et al., 
2020). Les idées traditionnelles de la mascu­
linité et la perception des hommes comme 
« héros et protecteurs » sont souvent renfor­
cées, définissant les rôles et attentes en ma­
tière d’intervention d’urgence et de rétablis­
sement (Slick & Hertz, 2024) et créant des 
obstacles à l’accès à un soutien émotionnel et 
psychologique (Gender and Disaster Austra­
lia, 2023b). On observe également une aug­
mentation de la violence fondée sur le sexe 
(VFS) lors des situations d’urgence (Agrawal 
et al., 2023 ; Bell & Folkerth, 2016 ; Logie et 
al., 2024 ; Murphy et al., 2023), notamment 
les violences conjugales (IPV) et le contrôle 
coercitif (Bhuptani et al., 2023 ; Brabete et 
al., 2021 ; Kim & Royle, 2024 ; Medzhitova et 
al., 2023 ; Trentin et al., 2023).

Le sexe et le genre interagissent pour pro­
duire des expériences concrètes dans les si­
tuations d’urgence et de conflit, mais d’im­
portantes lacunes subsistent dans la recherche 
pour comprendre comment ils influencent les 
différences en matière de mortalité et de santé 
physique et mentale, séparément ou conjoin­
tement, et quelles réponses adaptées sont 
nécessaires. Par exemple, les perturbations 
dans l’accès aux soins sexuels et reproductifs, 
tels que les soins prénatals et postnatals, la 
contraception et l’avortement sécurisé (Afzal 
et al., 2024 ; Hine et al., 2024 ; Jeffers et al., 
2022 ; Mukherjee et al., 2021 ; Ratnayake Mu­
diyanselage et al., 2022 ; Tolu et al., 2021 ; 
Welton et al., 2020), se produisent souvent 
lors des situations d’urgence, reflétant à la fois 
des facteurs liés au sexe et des attitudes et 
décisions genrées. Cependant, une intégration 
communautaire sensible au sexe et au genre 
(Bell & Folkerth, 2016 ; Jeffers et al., 2022), 
des modes innovants de prestation des soins 
de santé (Tolu et al., 2021) et des politiques et 
interventions tenant compte du genre (Medz­
hitova et al., 2023) peuvent contribuer à re­
lever ces défis pendant la phase de rétablisse­
ment. Malgré les lacunes persistantes en ma­

30



Greaves et al. Revue Canadienne de Gestion des Urgences

tière de données probantes, il est essentiel 
d’appliquer une approche ACSG+ solide et 
itérative aux données et preuves disponibles 
afin d’identifier les causes ou facteurs associés 
aux impacts différentiels et de continuer à ap­
prendre ce que chaque secteur peut faire pour 
y remédier.

5 Améliorer la gestion des 
situations d’urgence

La flèche horizontale du GEM-F intègre 
trois approches importantes à appliquer de 
manière continue tout au long du processus 
de gestion des urgences et dans tous les types 
d’urgences ou de catastrophes. Les approches 
transformatives sensibles au genre combinent 
le double objectif d’améliorer la gestion des 
urgences tout en renforçant l’égalité entre les 
sexes (Greaves et al., 2014). Cela garantit que 
les interventions d’urgence ne compromettent 
pas l’égalité entre les sexes existante et, au 
contraire, contribuent activement à la renfor­
cer. Par exemple, les stéréotypes de genre, tels 
que « les hommes sont forts » et « les femmes 
sont nourricières », peuvent être activement 
remis en question (Gender and Disaster Aus­
tralia, 2023c), et les compétences, les intérêts 
et les aspirations des individus peuvent être 
pris en compte pour déterminer les rôles en 
situation d’urgence, remplaçant ainsi les hy­
pothèses genrées qui conduisent les femmes 
à préparer automatiquement les repas et les 
hommes à dégager les débris par des répar­
titions de tâches plus équilibrées. Les déter­
minants structurels liés au genre, tels que la 
pauvreté, peuvent également être améliorés 
de manière proactive en créant des environ­
nements et des programmes ciblés qui pro­
tègent et améliorent la sécurité alimentaire, le 
logement et l’emploi des femmes pendant la 
période de reconstruction, tout en renforçant 
leur autonomie, intégrant ainsi l’égalité entre 
les sexes dans la gestion des situations d’ur­
gence et les résultats post-urgence (Simons et 
al., 2022).

La plupart des situations d’urgence, ca­

tastrophes et conflits ont des répercussions à 
court et à long terme sur la santé mentale 
et physique, le statut socioéconomique et la 
stabilité des communautés. Il est donc recom­
mandé que toutes les interventions tiennent 
également compte des traumatismes (Bloom 
et Farragher, 2013 ; Wathen et Varcoe, 2023). 
Cette approche part du principe que des trau­
matismes ont été subis et ont affecté l’en­
semble des individus concernés, et intègre en 
conséquence une approche universelle. Une 
approche tenant compte des traumatismes ne 
repose pas sur des révélations, des récits, des 
comportements ou des diagnostics, mais s’ap­
plique à tous les individus, groupes et com­
munautés en suivant les principes de choix et 
de collaboration, de connexion, de sécurité et 
de fiabilité, ainsi que de valorisation des forces 
et développement des compétences (Centre of 
Excellence for Women’s Health, 2017 ; Poole 
et al., 2013). L’adoption d’une approche te­
nant compte des traumatismes garantirait que 
la gestion des urgences repose sur ces prin­
cipes, sous-tendant toutes les procédures, pla­
nifications, politiques et actions. Par exemple, 
tous les évacués bénéficieraient idéalement 
d’un certain choix concernant l’hébergement 
ou la visite des sites d’un sinistre, et la pla­
nification des mesures correctives veillerait à 
favoriser la connexion et la valorisation des 
forces communautaires comme point de dé­
part.

Enfin, l’adoption d’une approche axée sur 
l’équité donne la priorité aux personnes les 
plus touchées par une catastrophe, en veillant 
activement à ce que les disparités soient re­
connues et prises en compte dans la gestion 
des urgences, grâce à l’élaboration de pro­
grammes ou de politiques adaptés. En outre, 
les ressources d’urgence sont allouées de ma­
nière proportionnelle, en fonction des besoins 
des personnes les plus touchées et de la taille 
de la population qui en a le plus besoin. Une 
telle allocation des ressources nécessite une 
planification consciente. Par exemple, des ap­
proches équitables en matière d’évacuation 
prévoiraient des processus d’évacuation d’ur­
gence distincts pour les résidentes des refuges 
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pour femmes victimes de violence conjugale, 
afin de garantir qu’elles ne rencontrent pas 
leurs agresseurs lors de leur réinstallation. Le 
relogement des personnes évacuées ou des sur­
vivants impliquerait de donner la priorité à 
celles qui disposent de moins de ressources et 
à celles qui sont les plus handicapées physi­
quement, mentalement ou intellectuellement. 
L’élaboration de ces processus et de ces ré­
ponses nécessite les conseils et l’engagement 
actif des personnes ayant une expérience et 
des connaissances concrètes, ainsi que des or­
ganisations qui les servent.

6 Application de ces 
approches au continuum de 
la gestion des urgences

L’application continue de l’ACSG+ et l’in­
tégration des trois approches—transforma­
trice en matière de genre, tenant compte 
des traumatismes et tenant compte de 
l’équité—peuvent améliorer les phases stan­
dard de la gestion des urgences, telles que la 
préparation, l’intervention, le rétablissemen­
tet les efforts de prévention et d’atténuation 
(voir figure 2). Chacune de ces phases com­
prend des activités allant de la sensibilisation 
et du réseautage à la planification, la mise en 
œuvre et le suivi.

Figure 2 depicts the central circle of the 
GEM-F, La figure 2 représente le cercle cen­
tral du GEM-F, illustrant les phases de la 
gestion des urgences comme étant superpo­
sées et itératives, et entourées d’un cercle ar­
ticulant les processus d’engagement. L’enga­
gement communautaire dans la gestion des 
urgences est essentiel pour garantir des in­
terventions précises, rapides et appropriées, 
qui soient bien accueillies et aient des effets 
positifs. Une collaboration significative avec 
les individus, les communautés, les groupes et 
les services est importante. Elle permet de ti­
rer les leçons de chaque situation d’urgence, 
de responsabiliser les personnes grâce à leur 
participation, d’apporter des ajustements et 
des réponses adaptées, et de créer des bases 

Figure 2.2 : Le continuum de la gestion des 
urgences

Note. Le cercle d’engagement est ajouté à cette 
représentation du continuum de gestion des 
urgences, adaptée du rapport de l’administrateur 
ou de l’administratrice en chef de la santé 
publique du Canada (ACSP) sur l’état de la 
santé publique au Canada 2023 : Créer les 
conditions favorables à la résilience des 
communautés : une approche de santé publique 
en matière d’urgences (2023).

plus solides pour les initiatives communau­
taires. Des points de vue diversifiés et fon­
dés sur l’expérience, y compris des perspec­
tives locales et communautaires, sont essen­
tiels pour produire des réponses efficaces et 
sensibles à l’équité, aux traumatismes et au 
genre. Sans un engagement clair, les réponses 
peuvent facilement être mal informées ou in­
appropriées, voire augmenter les risques pour 
certains, car les actions des gestionnaires des 
urgences peuvent ne pas correspondre aux be­
soins locaux et spécifiques des groupes.

6.1 Préparation

La préparation comprend des activités 
telles que l’évaluation des dangers, des risques 
et des vulnérabilités, l’élaboration de plans 
de préparation et d’intervention, ainsi que la 
mobilisation des ressources et la mise à l’es­
sai de ces plans. Le filtrage et la vérification 
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des plans de préparation à l’aide du GEM-
F permettront de mettre immédiatement en 
évidence les problèmes liés à la vulnérabilité 
sociale et à l’inégalité.

Le Centre canadien pour des communau­
tés plus sûres et la Fondation canadienne des 
femmes ont élaboré une trousse d’outils pour 
appliquer l’analyse comparative fondée sur le 
sexe et le genre plus (ACSG+) aux analyses 
des dangers, des risques et de la vulnérabilité 
(ADRV). Cette trousse fournit des conseils, 
des modèles et des mesures concrètes pour 
évaluer les risques, identifier les vulnérabili­
tés et renforcer la résilience des communau­
tés à travers une perspective intersectionnelle 
de genre. L’application de cette perspective 
aux ADRV peut permettre de mieux com­
prendre comment le genre et des facteurs tels 
que la race, l’âge, le revenu et les capacités in­
fluencent les risques, la vulnérabilité et la ré­
silience en cas de catastrophe (Fondation ca­
nadienne des femmes, 2024).

La préparation comprend également l’éva­
luation des activités de réduction des risques 
et de prise en compte du genre pour des 
groupes spécifiques, tels que les personnes 
handicapées, qui représentent environ 15% de 
la population. Il est à la fois possible et essen­
tiel d’adopter une approche de réduction des 
risques de catastrophe inclusive des personnes 
handicapées (Crawford, 2023) afin de réduire 
les impacts disproportionnés sur ces dernières. 
Selon le Rapport d’enquête mondial 2023 sur 
les personnes handicapées et les catastrophes 
publié par le Bureau des Nations unies pour 
la réduction des risques de catastrophe, 84% 
des personnes handicapées ont déclaré ne pas 
avoir de plan de préparation aux catastrophes, 
ce qui représente une baisse par rapport au 
rapport de 2013, et seulement 8% ont déclaré 
que les plans locaux de réduction des risques 
de catastrophe répondaient aux besoins spéci­
fiques des personnes handicapées (Bureau des 
Nations unies pour la réduction des risques 
de catastrophe, 2023). Les recommandations 
comprennent l’utilisation de la technologie, le 
soutien par les pairs et soutien social, ainsi 
que l’adoption d’une approche fondée sur les 

forces et les capacités (Crawford, 2023) afin 
de réduire ces risques.

L’intégration d’une approche ACSG+ 
dans un tel cadre relatif au handicap pour­
rait permettre de mettre en place des me­
sures de préparation encore plus pertinentes, 
adaptées aux hommes et aux femmes, aux 
filles et aux garçons, ainsi qu’aux minorités 
sexuelles et de genre en situation de handi­
cap, qui préservent les liens sociaux, offrent 
des possibilités de planification participative 
et tiennent compte des aménagements phy­
siques et environnementaux spécifiques. Les 
recherches suggèrent que cela est nécessaire, 
car les femmes handicapées sont moins sus­
ceptibles de s’engager dans la préparation 
en raison d’un ensemble de facteurs intersec­
tionnels, notamment la pauvreté, la stigma­
tisation, le manque de pouvoir politique, les 
responsabilités de soins et la marginalisation 
(Gartrell et al., 2020), et les plans d’héberge­
ment des personnes handicapées pendant les 
conflits actifs sont souvent négligés.

Ces vulnérabilités complexes peuvent être 
traitées à l’aide de données désagrégées. Le 
projet Résilience inclusive mené par la Croix-
Rouge canadienne a réalisé une évaluation des 
risques afin de comprendre où se situent les 
vulnérabilités disproportionnées, dans le but 
de cibler les activités de réduction des risques 
de catastrophe et de renforcer la résilience face 
aux inondations dans certaines communautés 
particulièrement exposées. Pour ce faire, les 
données sur la vulnérabilité socio-économique 
ont été combinées à des analyses des risques 
d’exposition aux inondations afin de carto­
graphier les zones de convergence et de créer 
un indice. Pour analyser la vulnérabilité, des 
facteurs sociaux, culturels, démographiques et 
économiques détaillés, tels que la structure fa­
miliale, la proportion de mères célibataires et 
le mode de transport, ont été combinés avec 
des données sur les infrastructures et l’en­
vironnement bâti. S’il est nécessaire de te­
nir compte des préoccupations en matière de 
confidentialité dans les petites communautés 
ou les communautés isolées, cet outil permet 
de mener des actions de sensibilisation à la 
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réduction des risques de catastrophe adap­
tées et ciblées auprès des communautés vul­
nérables en cartographiant les risques socio-
économiques et la vulnérabilité aux inonda­
tions (Partners for Action, 2024). Ce sont 
là autant d’exemples d’intégration d’une ap­
proche ACSG+ intersectionnelle dans la pré­
paration aux catastrophes.

6.2 Intervention

Les activités d’intervention d’urgence 
comprennent toutes les mesures prises pen­
dant (ou immédiatement avant ou après) une 
situation d’urgence ou une catastrophe, telles 
que la mise en œuvre des plans d’intervention 
d’urgence, la communication d’urgence, la co­
ordination des ressources et les efforts visant 
à réduire les souffrances et les pertes (Agence 
de la santé publique du Canada, 2023). Toutes 
ces activités peuvent facilement intégrer une 
perspective ACSG+, permettant d’élaborer 
des communications efficaces et adaptées qui 
éliminent les stéréotypes sexistes et recon­
naissent l’importance des considérations liées 
au sexe/genre et à l’équité. Par exemple, les 
lignes directrices nationales australiennes sur 
le genre et la gestion des urgences (GEM) 
(National Gender and Emergency Manage­
ment (GEM) Guidelines) identifient la créa­
tion de communications et de messages sen­
sibles au genre comme l’un des trois domaines 
clés de la gestion des catastrophes (Gender 
and Disaster Australia, 2023c). Les stéréo­
types de genre préjudiciables sont évités ou 
activement remis en question, garantissant 
que les hommes ne soient pas représentés uni­
quement comme des preneurs de risques ou 
des héros, ni les femmes uniquement comme 
des aidantes.

De même, les informations sur les réper­
cussions spécifiques des catastrophes sur les 
sexes et les genres, ainsi que celles sur les ser­
vices de lutte contre la violence, les soins ma­
ternels, sexuels et reproductifs, le soutien en 
santé mentale et les services liés à la consom­
mation de substances spécifiques au genre 
doivent être facilement accessibles. Lors des 

incendies de forêt de Fort McMurray, Safely 
Fed Canada a collaboré avec les autorités lo­
cales pour mettre en place un espace séparé 
dans les centres d’évacuation pour les parents 
et les enfants, appelé «�Baby and Child Unit�» 
(unité pour bébés et enfants), qui proposait 
un accompagnement pour l’alimentation, le 
jeu, le sommeil et l’hygiène, ainsi qu’un sou­
tien émotionnel pour les personnes aidantes. 
Cela illustre comment les centres d’évacuation 
peuvent alléger le fardeau disproportionné pe­
sant sur les femmes en tant que personnes res­
ponsables des soins et réduire le stress ma­
ternel pendant les catastrophes, améliorant 
ainsi la santé maternelle, fœtale et infantile 
(Gribble et al., 2023). Il est également essen­
tiel que, durant la phase d’intervention, les or­
ganisations de lutte contre la violence soient 
soutenues en tant que services essentiels (Na­
tional Academies of Sciences Engineering and 
Medicine, 2024) et que les travailleurs sociaux 
accompagnant les personnes sans domicile fixe 
puissent continuer à fournir leur assistance 
(Sundareswaran et al., 2015).

Le GEM-F nous aide à comprendre com­
ment mieux réagir en cas d’urgence. Lorsque 
les questions de genre sont ignorées, cela peut 
entraîner des inégalités et des préjudices. Par 
exemple, aux États-Unis, l’aide au logement 
d’urgence basée sur les registres des chefs de 
famille a contraint certaines femmes fuyant la 
violence à cohabiter avec un partenaire violent 
(Medzhitova et al., 2023). De même, au Ca­
nada et dans d’autres pays, pendant les confi­
nements liés à la COVID-19, les femmes ont 
été confrontées à des pertes d’emploi dispro­
portionnées en raison de leur prédominance 
dans les emplois à temps partiel et informels 
ainsi que de leurs responsabilités domestiques 
et de soins (Ayittey et al., 2020 ; Christie et 
al., 2022 ; Connor et al., 2020 ; Flor et al., 
2022 ; Gladu, 2021 ; Green et al., 2021 ; Mũ­
rage et al., 2024 ; Robson & Tedds, 2022 ; 
Trentin et al., 2023). L’utilisation du GEM-
F peut directement améliorer certains de ces 
résultats.
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6.3 Rétablissement

Le rapport 2023 de l’ACSP souligne que le 
rétablissement «�est considéré comme une pé­
riode permettant de revenir à la situation an­
térieure à la situation d’urgence ou de l’amé­
liorer�» (Agence de la santé publique du Ca­
nada, 2023, p. 69). Le rétablissement englobe 
un large éventail d’activités, allant de la re­
construction des infrastructures, des routes et 
des logements au soutien à la continuité des 
services de santé et d’éducation, en passant 
par le rétablissement des services d’approvi­
sionnement en eau et d’assainissement. Selon 
la Banque asiatique de développement, «�les 
meilleures pratiques en matière de planifica­
tion de la restauration et de la reconstruc­
tion des infrastructures communautaires vi­
tales tiennent compte des besoins spécifiques 
des femmes et des hommes. La restauration 
des infrastructures favorise l’autonomisation 
économique des femmes en facilitant l’accès 
aux activités génératrices de revenus, en ren­
forçant leur mobilité et en facilitant l’accès 
à divers services�» (Banque asiatique de déve­
loppement, 2014, p. 7). Une approche ACSG+ 
forte est essentielle à l’ensemble de ces ef­
forts, souvent à long terme, et peut également 
répondre directement aux besoins spécifiques 
liés au sexe et au genre, ainsi qu’aux causes 
sous-jacentes et aux facteurs contribuant à 
l’inégalité entre les sexes et à l’inégalité gé­
nérale.

La collecte de données désagrégées est es­
sentielle pour élaborer des plans de rétablis­
sement tenant compte d’un large éventail de 
facteurs liés au sexe, au genre et à l’équité, et 
pour identifier les priorités de rétablissement 
transformatrices en matière de genre. Le ré­
tablissement consiste à anticiper afin de pro­
duire des informations et des communications 
mettant en évidence l’impact sexospécifique 
de la situation d’urgence, et à planifier acti­
vement des initiatives de rétablissement sen­
sibles au genre favorisant l’égalité entre les 
sexes. La collaboration intersectorielle peut 
être encouragée pour progresser vers les ob­
jectifs politiques et renforcer la résilience au 

cours de cette phase, dans laquelle les femmes 
jouent un rôle clé dans le développement des 
réseaux. Le rétablissement continu peut s’ap­
puyer sur les réseaux communautaires pré­
existants ou créés après la catastrophe afin 
d’aider les responsables à se préparer et à ap­
porter les ajustements nécessaires.

Le rétablissement équitable correspond à 
la situation dans laquelle les politiques, les 
pratiques, les communications et la réparti­
tion des ressources sont impartiales, justes et 
proportionnellement adaptées aux besoins de 
tous les membres de la communauté touchés. 
Les responsables locaux, les dirigeants com­
munautaires et les partenaires peuvent favo­
riser un rétablissement équitable en s’atta­
quant aux obstacles systémiques et en veillant 
à ce que tous les groupes de la communauté 
puissent participer de manière significative 
aux processus de planification, aux projets 
et à la prise de décision, et en tirer pleine­
ment profit (Agence fédérale de gestion des 
urgences, 2023, p. 1).

Les approches transformatives sensibles 
au genre dans le cadre du rétablissement 
prennent directement et explicitement en 
compte l’amélioration de l’égalité entre les 
sexes dans le processus décisionnel lié au ré­
tablissement. Par exemple, des services tels 
que la garde d’enfants peuvent être considé­
rés comme essentiels et prioritaires à réta­
blir, afin de permettre aux mères de partici­
per pleinement aux actions de rétablissement. 
Un rapport examinant les principes du cadre 
« Femmes, paix et sécurité » (FPS) dans les 
interventions en situation de catastrophe note 
que la réintégration dans les communautés se 
concentre souvent sur les infrastructures et la 
sécurité – et non sur l’accès aux services essen­
tiels –, ce qui entraîne des lacunes dans les ser­
vices critiques (Fleming et al., 2024). Pour ga­
rantir que les interventions futures améliorent 
l’égalité entre les sexes tout en atténuant les 
effets des catastrophes, il est essentiel de dis­
poser d’une planification du rétablissement 
de qualité et approfondie, notamment à tra­
vers des programmes de relance économique 
qui reconnaissent le travail non rémunéré, les 
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tâches domestiques et les soins informels four­
nis par les femmes, et qui tiennent compte des 
pertes d’emploi ou de la précarité liées aux 
catastrophes (Scott, 2023 ; Sultana & Rava­
nera, 2020). La distribution des programmes 
et services de secours et de rétablissement de­
vrait également veiller à ce que les femmes et 
les filles soient directement atteintes et que 
les impacts à long terme des catastrophes sur 
elles soient suivis.

Atteindre une résilience et un rétablisse­
ment transformatifs en matière de genre re­
présente un défi. Il existe une grande marge 
de manœuvre pour que les efforts de renforce­
ment de la résilience et de rétablissement de­
viennent transformatifs en matière de genre, 
lorsque des initiatives bouleversent le « statu 
quo », remettent en question les rôles attri­
bués aux sexes ou la nature systémique du 
pouvoir genré, en particulier dans les situa­
tions de conflit (Juncos & Bourbeau, 2022).

6.4 Prévention et atténuation

Les stratégies et activités visant à prévenir 
une catastrophe ou une situation d’urgence, 
ou à en réduire l’impact, sont essentielles pour 
renforcer la résilience à long terme et protéger 
les communautés. À cette étape, il est impor­
tant de mener des actions ciblant les facteurs 
et causes profondes des inégalités et d’agir di­
rectement sur les déterminants de la santé. 
C’est aussi l’occasion d’aligner les activités de 
gestion des urgences sur des stratégies plus 
larges, aux niveaux communautaire, démogra­
phique et national, afin de réduire les inégali­
tés en matière de santé.

Le Plan d’action pour l’égalité des genres 
en soutien à la mise en œuvre du Cadre de 
Sendai pour la réduction des risques de ca­
tastrophe 2015–2030 Gender Action Plan to 
Support Implementation of the Sendai Frame­
work for Disaster Risk Reduction 2015–2030 
est un excellent exemple de cette approche. 
Il vise à promouvoir des approches sensibles 
au genre dans la réduction des risques de 
catastrophe, soulignant que « les organisa­
tions de femmes et les autres parties pre­

nantes œuvrant en faveur de l’égalité des 
sexes et de l’inclusion jouent un rôle cen­
tral dans la résilience face aux catastrophes, 
en plaidant pour l’égalité des sexes et en 
localisant les efforts » (Bureau des Nations 
Unies pour la réduction des risques de ca­
tastrophe et al., 2024, p. 1). Ces orienta­
tions internationales claires et convaincantes 
proposent plusieurs objectifs clés pour inté­
grer une perspective de genre, ainsi que des 
actions déterminantes pour intégrer le genre 
dans les politiques et les pratiques. Une fois 
de plus, il est primordial de collecter des don­
nées ventilées par sexe/genre/équité/âge/ca­
pacité/race/revenu dans les systèmes et d’uti­
liser ces données avec rigueur pour l’évalua­
tion des risques et la réduction des risques, 
sans porter atteinte à la vie privée des petits 
sous-groupes. Cela comprend l’engagement, 
l’élaboration d’indicateurs et la budgétisation 
sensible au genre en fonction des risques, ainsi 
que la garantie de l’accès aux soins de santé 
sexuelle et reproductive et aux services de 
lutte contre la violence (Bureau des Nations 
Unies pour la réduction des risques de catas­
trophe et al., 2024).

La prévention peut cibler des enjeux spé­
cifiques, tels que la violence fondée sur le sexe 
(VFS). La Fondation canadienne des femmes 
a réuni des représentants des secteurs de la 
condition féminine et de la VFS afin d’identi­
fier les priorités dans le cadre du projet  « Ren­
forçons » nos communautés contre la violence 
fondée sur le genre en situation de crise. Huit 
domaines prioritaires ont été identifiés, no­
tamment le renforcement de la sécurité ali­
mentaire, du logement et de la sécurité du re­
venu, l’amélioration de la navigation dans les 
systèmes et des infrastructures, ainsi que l’in­
tégration de l’analyse comparative fondée sur 
le genre plus (ACG+) dans la planification de 
la gestion des urgences. Le fait de s’attaquer 
à ces déterminants sociaux fondamentaux de 
la santé, dans le contexte de la VFS, jette des 
bases importantes pour améliorer l’équité glo­
bale entre les genres (Fondation canadienne 
des femmes, 2022).

La phase de prévention et d’atténuation 
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offre une occasion de renforcer les capacités 
et d’innover. Les efforts de prévention peuvent 
minimiser les effets des catastrophes et en ré­
duire l’impact. Par exemple, l’initiative Build 
Change développe des logements résistants 
aux catastrophes afin de renforcer l’équité en 
matière de résilience, notamment en recou­
rant au microfinancement et en mobilisant 
des investisseurs. Fondée aux États-Unis par 
une femme woman spécialisée en maçonne­
rie, l’initiative Build Change met l’accent sur 
l’impact disproportionné des catastrophes sur 
les femmes. Cette initiative les implique direc­
tement et favorise le développement de leurs 
compétences, offrant ainsi des solutions véri­
tablement transformatrices en matière de pré­
paration aux catastrophes et de résilience.

La formation et l’éducation des profession­
nels de la santé publique et de la gestion des 
urgences constituent un élément essentiel de 
la prévention et de l’atténuation. Cette étape 
permet de mettre en évidence les impacts dif­
férenciés des situations d’urgence, reflétant les 
facteurs liés au sexe, au genre et à l’équité qui 
influencent l’exposition et les dommages. Elle 
offre également l’occasion de réunir différents 
secteurs, hors contexte d’urgence, afin de pla­
nifier et d’échanger connaissances et compé­
tences. Des normes peuvent ainsi être élabo­
rées conjointement, et les progrès mesurés par 
rapport à d’autres priorités majeures. Au Ca­
nada, par exemple, le Plan d’action national 
décennal pour mettre fin à la violence fondée 
sur le sexe et les appels à la justice émis par 
l’Enquête nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées consti­
tuent des exemples de stratégies globales sur 
lesquelles s’appuye.

7 Discussion
Les facteurs liés au sexe et au genre in­

teragissent pour façonner les impacts des si­
tuations d’urgence, des catastrophes et des 
conflits, et se recoupent avec des facteurs tels 
que l’âge, le handicap, la race, le revenu et la 
situation en matière de logement. L’intégra­

tion de ces facteurs dans la planification et 
les politiques améliorera toutes les phases de 
la gestion des urgences et contribuera à des 
impacts plus équitables et à une meilleure ré­
silience. Bien qu’il soit difficile d’agir sur ces 
questions dans des situations pratiques et ur­
gentes, le GEM-F sensibilise à la nécessité de 
changer les mentalités et d’adopter des ap­
proches plus sensibles à toutes les phases des 
interventions d’urgence.

Au cours de la dernière décennie, Gen­
der and Disaster Australia (GADAus) leader 
mondial dans la sensibilisation à la manière 
dont le genre et les facteurs croisés contri­
buent aux effets inéquitables des situations 
d’urgence, a mis au point des outils pratiques 
pour faire progresser ces approches. L’orga­
nisation a élaboré des lignes directrices na­
tionales pour la gestion du genre et des si­
tuations d’urgence (Gender and Disaster Aus­
tralia, 2023c), accompagnées d’une liste de 
contrôle pratique (Gender and Disaster Aus­
tralia, 2023a), et a formé le personnel national 
chargé de la gestion des urgences à intégrer le 
genre et l’équité dans leurs activités (Gender 
and Disaster Australia, 2025). Elle a égale­
ment mené des examens de données probantes 
sur les femmes, les hommes et les masculini­
tés, la violence fondée sur le sexe (VFS) dans 
le contexte des catastrophes, le renforcement 
de la résilience à long terme, les approches au­
tochtones et le leadership féminin. Ces initia­
tives coordonnées par une organisation per­
manente ont permis de rassembler différents 
secteurs et ont donné naissance à un modèle 
national de changement pouvant être repro­
duit au Canada.

À l’échelle mondiale, diverses organisa­
tions humanitaires ont intégré la dimension 
de genre dans leurs initiatives de consolida­
tion de la paix et de sécurité, de prépara­
tion aux conflits et de protection, et conti­
nuent d’aborder la résilience sous un angle 
genré. Les principes du Programme pour les 
femmes, la paix et la sécurité ont été utili­
sés pour élaborer des scénarios transfronta­
liers d’intervention en cas de catastrophe au 
Canada (séismes en Colombie-Britannique) et 
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au Mexique (ouragan à la frontière entre les 
États-Unis et le Mexique), dans le but d’in­
tégrer ces orientations aux systèmes d’inter­
vention d’urgence. Les directives du cadre ca­
nadien pour le Programme pour les femmes, 
la paix et la sécurité (Gouvernement du Ca­
nada, 2024b) peuvent être facilement combi­
nées avec les documents, politiques et normes 
officiels de planification d’urgence.

L’application du GEM-F au Canada, lors 
de l’élaboration de plans, de l’évaluation des 
résultats ou de la mise en œuvre de mesures 
de préparation et d’atténuation, permet éga­
lement de recentrer la réflexion sur l’amé­
lioration des inégalités de genre et de santé 
dans un large éventail de situations. Bien que 
des lacunes demeurent dans la recherche pour 
comprendre l’étendue totale de ces impacts, 
des actions initiales ont été entreprises pour 
prendre en compte ces effets différenciés selon 
les groupes et les niveaux d’exposition, ainsi 
que leurs implications directes pour les stra­
tégies de préparation, d’intervention et de ré­
tablissement en cas de catastrophe. Il est à la 
fois urgent et nécessaire d’élargir cette pers­
pective au Canada, ce qui contribuera directe­
ment à répondre au rapport 2023 de l’ASPC 
sur les urgences, les inégalités et la résilience.

Le GEM-F peut aider à filtrer les plans 
et les politiques relatifs à ces questions, 
ainsi qu’à identifier les risques associés. Par 
exemple, les facteurs de risque de violence 
conjugale liés aux catastrophes, tels que le 
déplacement des logements, la perte de ser­
vices et l’affaiblissement des réseaux sociaux, 
peuvent être atténués grâce à une formation 
sensible des intervenants en cas de catas­
trophe et à l’amélioration des politiques de 
planification et de logement (Medzhitova et 
al., 2023). Il est également essentiel de dé­
ployer des efforts pour embaucher des femmes 
et des personnes issues de minorités sexuelles 
et de genre et pour accroître la diversité du 
personnel et du leadership au niveau organisa­
tionnel, car il est crucial de réduire la « mascu­
linisation » de la gestion des urgences (Gender 
and Disaster Australia, 2023b ; Melgar, 2020). 
Le GEM-F peut aider à mettre en évidence 

toutes les questions, risques et améliorations 
potentielles, et il est pertinent dans les situa­
tions d’urgence, de catastrophe et de conflit. 
Soutenu par une ACSG+ continue, qui invite 
à réfléchir et à spéculer sur les impacts diffé­
renciés, le GEM-F peut également stimuler de 
nouvelles idées et solutions face à ces inégali­
tés.

8 Conclusion
Le GEM-F est un outil permettant d’éva­

luer et d’atténuer les répercussions liées au 
sexe, au genre et à l’équité dans les situations 
d’urgence et la gestion des urgences au Ca­
nada. Il intègre trois approches clés visant non 
seulement à améliorer la gestion des urgences, 
mais aussi à optimiser les expériences post-
urgence. Il peut aider le personnel de gestion 
des urgences sur le terrain à analyser les plans 
et

politiques existants et à concevoir des ap­
proches améliorées pour la gestion des ur­
gences. Il peut également être utilisé par les 
décideurs, les éducateurs, les formateurs et 
les chercheurs pour aborder les inégalités de 
genre sous-jacentes dans les situations d’ur­
gence et de conflit, et se concentrer sur le 
changement des forces systémiques et socié­
tales à plus grande échelle afin d’en atténuer 
les effets. Il peut aussi être utilisé pour iden­
tifier les besoins en matière de ventilation des 
données, créer des normes et des indicateurs 
sur mesure, améliorer les programmes de for­
mation et générer de nouvelles questions de 
recherche.

Cependant, il est essentiel que les per­
sonnes les plus vulnérables et les plus touchées 
par les inégalités s’engagent pleinement, ce 
qui passe avant tout par des processus partici­
patifs qui renforcent l’autonomie individuelle 
et collective et transforment les systèmes de 
genre. Travailler en coalition avec des organi­
sations et des groupes œuvrant pour l’équité 
permettra de réduire bon nombre des inégali­
tés sociales et économiques liées au genre ac­
tuellement associées aux catastrophes, tout en 
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améliorant la gestion des situations d’urgence.
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Résumé

Pendant la pandémie de COVID-19, certaines populations 
étaient plus susceptibles que d’autres d’être infectées, de 
tomber malades et de subir des conséquences plus graves. En 
outre, les mesures d’intervention mises en place pour prévenir 
la propagation virale ont eu des effets négatifs disproportion­
nés sur certains groupes de personnes par rapport à d’autres. 
La santé publique locale a un rôle à jouer non seulement 
dans l’atténuation des effets des maladies infectieuses, mais 
aussi dans celle des effets liés à l’équité. Cet article décrit les 
initiatives multisectorielles menées par une agence locale de 
santé publique dans le district de Timiskaming, en Ontario 
(Canada), pour remédier aux inégalités liées à la pandémie. 
Les auteurs se penchent sur cette expérience afin d’identifier 
les possibilités pour les acteurs des communautés rurales, y 
compris la santé publique locale, de renforcer la résilience de 
la communauté et de réduire l’impact des futures situations 
d’urgence.

Mots-clés : rural, santé, équité, urgence, résilience

1 Introduction
Dans les communautés rurales, nous parlons souvent de rési­
lience face aux situations d’urgence. La résilience communau­
taire est « les processus sociaux [...] qui se produisent dans des 
lieux et qui sont mis en œuvre par les populations locales pour 
apprendre et se transformer collectivement en vue d’améliorer 
le bien-être de la communauté et de faire face aux risques et 
aux impacts négatifs qu’elles perçoivent et vivent comme des 
problèmes communs » (Imperiale & Vanclay, 2021, p. 895).
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Pour renforcer la résilience de la communauté, 
il faut s’attaquer aux inégalités systémiques 
(entendues comme des inégalités injustes et 
évitables produites par la société et qui in­
fluent sur la santé) qui existaient avant l’épi­
démie de COVID-19, telles que les disparités 
de revenus, le niveau d’éducation et l’accès 
à l’internet à haut débit. Bien que les épidé­
mies de COVID-19 continuent de nécessiter 
une réponse, nous sommes également entrés 
dans la phase de rétablissement de cette ur­
gence et les auteurs nous obligent à résister 
aux tentatives de retour aux conditions pré­
pandémiques et à donner la priorité à la trans­
formation en sociétés plus équitables (Mul­
ligan, 2022 ; Van Assche et al., 2020). Dans 
les communautés rurales, les compétences de 
la santé publique locale sont bien adaptées 
à l’identification et à la compréhension des 
questions d’équité et à la mise en place de 
réponses adaptées à la communauté et fon­
dées sur la collaboration (Agence de santé pu­
blique du Canada, 2007). Dans cet article, 
nous explorons les expériences d’une petite 
agence de santé publique qui s’efforce de trai­
ter les impacts du COVID-19 liés à l’équité, en 
mettant l’accent sur l’utilisation de plusieurs 
types d’apprentissage pour identifier les pos­
sibilités de transformation du système et de 
résilience de la communauté. Les Services de 
santé du Timiskaming (SST) desservent une 
population d’environ 32 000 personnes dans le 
nord-est de l’Ontario, au Canada, et couvrent 
15 125 km2 (Statistique Canada, 2023). Le 
plus grand centre compte un peu moins de 
10 000 habitants et un tiers de la population 
a plus de 60 ans (Statistique Canada, 2023). 
La région est confrontée à un niveau élevé de 
privation matérielle et de l’instabilité du lo­
gement (Matheson et al., 2023), avec un taux 
de mortalité précoce 1,5 fois plus élevé dans le 
groupe socioéconomique le plus bas par rap­
port à ceux du groupe socioéconomique le plus 
élevé. (Ministère de la santé et des soins de 
longue durée, 2018). Comme dans de nom­
breuses régions rurales, les trois quarts de la 
population déclarent avoir un fort ou très fort 
sentiment d’appartenance à la communauté 

(Statistique Canada, s.d.). Bien qu’elle soit 
la plus petite unité de santé de l’Ontario, les 
SST sont souvent en mesure d’utiliser sa taille 
comme une force, de changer de cap avec agi­
lité, d’innover et d’évaluer de nouvelles inter­
ventions.

L’équité a joué un rôle important dans la 
pandémie de COVID-19. Divers facteurs poli­
tiques et sociaux persistants ont créé des dis­
parités dans l’expérience des personnes : de 
l’exposition au virus au traitement, en passant 
par les résultats en matière de santé(Agence 
de santé publique du Canada, 2020). Comme 
le soulignent Bambra et al. (2021), « la pan­
démie a tué de manière inégale, a été vécue 
de manière inégale et appauvrira de manière 
inégale » (p. XIV). La pandémie était plus 
qu’une épidémie virale ; il s’agissait de deux 
épidémies qui se produisaient en synergie, ag­
gravant les situations d’urgence en matière de 
maladies infectieuses et d’inégalités (Horton, 
2020).

Dans l’ensemble du Canada, la pandémie 
a eu des répercussions sur la consommation 
de substances, la santé mentale, la sécurité 
alimentaire, la violence sexiste et la sécu­
rité financière (Agence de la santé publique 
du Canada, 2021). Toutefois, ces répercus­
sions n’étaient pas uniformes, étaient souvent 
exacerbées dans les communautés rurales et 
étaient souvent aggravées par un accès inégal 
aux services, notamment à l’internet à haut 
débit (Agyepong et al., 2020 ; Allen, 2020 ; 
Kevany & O’Donnell, 2020 ; Commission de 
la santé mentale du Canada, 2021 ; Weeden, 
2020).

2 Réagir à la pandémie de 
COVID-19

Diverses mesures de santé publique ont 
été mises en œuvre pour freiner la propaga­
tion du virus, notamment des restrictions de 
voyage, des modifications de l’accès aux soins 
de santé, des fermetures d’écoles et d’entre­
prises, un éloignement physique et une limi­
tation des interactions sociales (Institut ca­
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nadien d’information sur la santé, 2022). Les 
masques ou autres couvertures faciales étaient 
parfois obligatoires, et l’isolement était requis 
ou recommandé en fonction de l’exposition ou 
des symptômes (Institut canadien d’informa­
tion sur la santé, 2022). Le respect des me­
sures de santé publique peut s’avérer contrai­
gnant, entraînant une perte de revenus, un 
isolement social ou une incapacité à se pro­
curer des biens de première nécessité (Harris 
& Holm, 1995 ; Holland, 2010). En échange de 
la volonté d’un individu d’assumer les charges 
associées aux mesures de santé publique vi­
sant à protéger la société, le principe de réci­
procité impose à la société l’obligation éthique 
de fournir un soutien et des ressources pour 
faciliter l’adhésion de l’individu à ces mesures 
(Holland, 2010 ; Upshur, 2002). En ce sens, 
il y a un échange entre l’individu et la so­
ciété (Keeling & Bellefleur, 2014). Cependant, 
les charges résultant des mesures de santé 
publique ne sont pas ressenties de la même 
manière par toutes les populations, de sorte 
que certaines ont besoin de plus d’aide que 
d’autres pour remplir leurs obligations (Har­
ris & Holm, 1995 ; Keeling & Bellefleur, 2014).

En Ontario, les gouvernements fédéral et 
provincial ont offert une aide financière (in­
demnités de maladie, subventions salariales, 
bourses et prêts). Les SST ont complété ces 
mesures en adaptant les initiatives aux be­
soins et aux atouts locaux. Ces initiatives 
comprenaient la défense des politiques, des 
notes d’information, l’élaboration et la dis­
tribution de ressources et d’outils, le sou­
tien aux systèmes locaux de santé et de ser­
vices sociaux, et l’engagement communau­
taire. En mars 2020, les SST ont réuni un 
groupe d’agences communautaires afin d’iden­
tifier les populations risquant d’être touchées 
de manière disproportionnée par la pandémie 
et de déterminer et d’élaborer des réponses. 
Le groupe s’est réuni régulièrement, parta­
geant les besoins des clients, les ressources 
communautaires et les possibilités de finance­
ment, et devenant un catalyseur d’initiatives. 
Il a créé une page web dédiée au soutien en cas 
de pandémie, a participé à un examen rapide 

de l’impact des mesures de santé publique sur 
les personnes à faible revenu et a fourni des 
masques en tissu gratuits.

Pour lever les obstacles au dépistage, ils 
ont coordonné des équipes mobiles d’écou­
villonnage, recherché des financements pour 
équiper en plexiglas les taxis et les transports 
à but non lucratif, tels que les bus urbains 
et les véhicules exploités par les organisations 
de services sociaux, et diffusé des informations 
publiques fondées sur des données probantes 
concernant la prévention et le contrôle des 
infections à l’intention des chauffeurs et des 
passagers. Pour répondre aux préoccupations 
concernant la transmission à l’extérieur et sur 
les équipements des terrains de jeux, les SST 
ont fourni aux municipalités des conseils fon­
dés sur des données probantes, une signalisa­
tion extérieure et des ressources pour créer des 
espaces publics sûrs. Avec l’augmentation des 
températures estivales et l’accès encore limité 
aux espaces publics intérieurs, des dossiers de 
preuves rapides et des communications pu­
bliques ont été créés pour les propriétaires 
et les municipalités afin de les aider à four­
nir des espaces de refroidissement intérieurs 
tout en réduisant le risque de transmission vi­
rale. Face à l’augmentation des incidents liés 
aux opioïdes, les SST ont plaidé auprès des 
cliniques locales de traitement des agonistes 
opioïdes pour qu’elles soutiennent mieux les 
clients qui s’isolent et consomment potentiel­
lement seuls.

Consciente des disparités numériques, les 
SST se sontassociées à une entreprise locale et 
à des prestataires de services sociaux pour of­
frir un accès gratuit à la technologie et plaider 
en faveur de l’amélioration de la connectivité 
à large bande. Les SST ontlancé la ligne de 
bénévolat Connexions Timiskaming Connec­
tions (CTC), qui met en relation les besoins 
de la communauté et les bénévoles. Au fur 
et à mesure que le virus se propageait dans 
la communauté, la ligne CTC est devenue un 
mécanisme permettant de fournir davantage 
de services.

Le personnel des SST a utilisé un dépis­
tage informel de l’équité au cours de la ges­
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tion des cas, en promouvant la ligne CTC. 
Pour les personnes devant s’isoler en raison 
d’une exposition au COVID-19 ou d’un test 
positif, mais rencontrant des obstacles pour 
le faire, les SST ont fourni des ressources et 
des abris, de la nourriture, des vêtements, des 
liens avec des pharmacies, du tabac et des 
moyens de réduction des risques. Le person­
nel a collaboré avec d’autres fournisseurs de 
logements et d’abris pour faciliter la sortie de 
l’isolement. Lorsque les vaccins sont arrivés, 
ils ont utilisé les données locales pour planifier 
des cliniques de masse et, dans le cadre d’un 
partenariat, ont offert des trajets gratuits vers 
et depuis les cliniques pour les personnes qui 
en avaient besoin.

En plus d’adapter certaines des initia­
tives susmentionnées aux communautés au­
tochtones locales, le personnel et les diri­
geants des SST ont collaboré avec les chefs 
des communautés autochtones pour planifier, 
promouvoir et organiser des cliniques de vac­
cination. Ils ont également fourni des outils et 
des ressources humaines pour soutenir les ap­
proches déterminées par les communautés au­
tochtones en matière de dépistage, de gestion 
des cas et des contacts, et de mise en œuvre 
des mesures de contrôle.

Après cinq vagues de pandémie, les de­
mandes de volontaires ont diminué, ce qui a 
entraîné une pause dans la ligne CTC en avril 
2022. En deux ans, le personnel des SST a 
mis en relation 77 volontaires avec 162 de­
mandes de services directs. Le personnel a 
distribué 2 350 masques en tissu dans douze 
dépôts de masques, réaménagé dix-sept vé­
hicules, fourni soixante-quinze panneaux pu­
blics et fourni des appareils numériques ou 
un service Internet à 401 personnes. L’un des 
points forts de ce menu de soutien est qu’il 
a été adapté au niveau local ; d’autres com­
munautés auraient pu avoir besoin d’interven­
tions différentes. Le tableau 1 présente les ini­
tiatives des SST pendant la pandémie et les 
dimensions d’exposition, de traitement et/ou 
d’impact liées à l’équité (Agence de la santé 
publique du Canada, 2021) que chaque initia­
tive a abordées.

3 Identifier les causes 
profondes

Les besoins de soutien susmentionnés dé­
coulent de problèmes profondément enracinés 
tels que l’isolement social, l’insuffisance des 
réseaux de soutien social, le manque d’accès à 
la large bande, l’insuffisance des revenus, l’in­
suffisance des politiques en matière de congés 
de maladie et le manque d’accès aux moyens 
de transport. Bien que le Canada soit un lea­
der en matière de connaissances sur les dé­
terminants sociaux de la santé, les inégalités 
de richesse et de revenu s’accroissent (Burkin­
shaw et al., 2022), ce qui a des répercussions 
négatives sur l’ensemble de la société (Wil­
kinson, 2011). Les solutions à ces types de 
problèmes impliquent des politiques provin­
ciales et fédérales qui égalisent l’accès à l’édu­
cation, aux revenus et à des environnements 
sûrs, ainsi qu’une culture désireuse et prête à 
faire de ces politiques une réalité.

Les liens entre les personnes, appelés « ca­
pital social », ont une valeur sociétale (Put­
nam, 2001) et ont joué un rôle important dans 
les initiatives décrites ci-dessus. Nous pensons 
que le capital social a permis la collaboration 
créative, souvent après les heures de travail, 
entre les membres du personnel de l’unité de 
santé, le désir des gens de soutenir leurs conci­
toyens et les liens entre les organisations qui 
ont mené à de tels projets de collaboration. Il 
existe de nombreux types de capital dans une 
communauté, chacun contribuant au bien-être 
social, comme le montre la figure 1 (Emery & 
Flora, 2006). Cependant, nous avons connu 
un changement sociétal qui donne la priorité 
à la richesse matérielle par rapport à d’autres 
types de capital (Van der Leeuw, 2018). Notre 
expérience de la pandémie suggère qu’il est es­
sentiel d’investir spécifiquement dans le capi­
tal social et humain pour assurer la résilience 
des communautés.

Investir efficacement dans le capital so­
cial et humain nécessite toutefois un appren­
tissage communautaire, qui peut être com­
pris à trois niveaux : en simple boucle (par 
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Figure 3.1 : Cadre des capitales communau­
taires—adapté de l’original tel que décrit du 
Emery & Flora, 2006

exemple, l’amélioration continue de la qua­
lité), en double boucle (remise en question 
de nos approches) et en triple boucle (ou­
verture au changement transformateur) (Lau­
zon, 2017). Ces trois niveaux sont essentiels 
pour améliorer les processus, réévaluer les 
hypothèses et transformer les systèmes qui 
guident notre travail (Lauzon, 2017 ; Pahl-
Wostl, 2009). Encourager ce type d’apprentis­
sage nous permet d’apporter des changements 
qui réduisent la vulnérabilité aux perturba­
tions futures.

Les initiatives évoquées ci-dessus sont nées 
d’un désir d’entraide au sein de la commu­
nauté et ont rapidement évolué vers une col­
laboration intersectorielle, y compris avec le 
secteur privé, afin de mobiliser le soutien pen­
dant la pandémie. En mettant l’accent sur le 
capital social et l’apprentissage à plusieurs ni­
veaux, on s’appuiera sur cette réussite pour 
améliorer à la fois la préparation à des chan­
gements politiques importants et la capacité 
à s’attaquer aux disparités existantes.

4 Orientations futures
Alors que la pandémie de COVID-19 de­

vient endémique (tout en continuant à réagir 
et à atténuer les effets de la maladie), il est es­
sentiel de s’attaquer aux inégalités. Cela im­

plique une auto-réflexion en tant qu’institu­
tion, l’entretien du capital social, l’élabora­
tion d’une politique publique saine et la révi­
sion du cycle de gestion des urgences afin d’in­
tégrer des approches axées sur l’équité dans 
les événements perturbateurs et les efforts de 
rétablissement au niveau de la communauté.

Réfléchir à notre rôle en tant 
qu’institution

Une institution au service de la commu­
nauté doit être consciente de son influence 
et de la manière dont elle soutient les indi­
vidus (Russel, 2022). Les initiatives décrites 
ci-dessus ont poussé le personnel des SST à 
faire preuve de créativité, à renforcer les par­
tenariats existants, à en développer de nou­
veaux, à gérer les risques, à essayer de commu­
niquer efficacement et à apporter un soutien 
tout en respectant la dignité des personnes. 
Cette approche a favorisé l’unité de l’équipe et 
la fierté de la communauté au sein du person­
nel et a permis d’ancrer l’organisation dans la 
communauté d’une nouvelle manière. Le per­
sonnel des SST a appris l’importance d’inté­
grer l’équité et le bien-être dans les décisions 
de prévention et de contrôle des infections, ce 
qu’il intègre activement dans les efforts de ré­
tablissement.

Les unités de santé publique des zones ru­
rales ont une capacité unique à écouter et 
à répondre aux besoins spécifiques de leurs 
communautés en matière de santé et de bien-
être, en tenant compte des facteurs sociaux 
et culturels locaux. La santé et le bien-être 
se cultivent principalement au niveau local, 
et les communautés rurales excellent dans la 
promotion des liens, de la flexibilité et de l’ap­
prentissage continu. En effet, dans son rap­
port 2021, l’administrateur en chef de la santé 
publique du Canada a souligné l’importance 
de la participation de la communauté pour 
atteindre l’équité en matière de santé et ren­
forcer la santé publique pertinente au niveau 
local (Agence de santé publique du Canada, 
2021).
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Table 3.1 : Interventions en faveur de l’équité mises en œuvre pendant la pandémie de 
COVID-19, mars 2020-avril 2022

Interventions Prise en compte de la dimension 
d’équité

Exposition 
au virus

Traitement 
Susceptibilité

Impact des 
mesures

Défense des politiques provinciales et fédérales
Congés de maladie payés •
Insécurité alimentaire •
Accès à l’internet à haut débit • •
Fiches d’information locales
Un accès plus sûr aux lieux publics extérieurs • •
Des transports publics plus sûrs • • •
Utilisation à moindre risque des chambres 
froides

• •

Ressources et outils
Dépôts de masques •
Projet sur la fracture numérique • •
Supports d’isolation • •
Transport gratuit pour les vaccinations •
Programme de sensibilisation aux tests •
Séparateurs physiques dans les transports pu­
blics

•

Collaboration locale en matière de santé et de services sociaux
Table collaborative sur l’équité en matière de 
santé communautaire

• • •

Plaidoyer en faveur d’un soutien aux pro­
grammes locaux de réduction des risques

•

Outil de dépistage de la violence entre parte­
naires intimes

•

Engagement communautaire
Connexions Timiskaming Connections Line • • •
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Alors que la réponse des SST aurait pu 
être renforcée en amplifiant les voix et en sou­
tenant les activités menées par les personnes 
confrontées à ces défis pandémiques, les me­
sures de santé publique et les facteurs insti­
tutionnels ont créé des obstacles à un tel en­
gagement. En outre, l’approche des examens 
des données probantes a involontairement ren­
forcé les structures de pouvoir existantes en 
utilisant une base de connaissances à laquelle 
tous n’ont pas la même possibilité de contri­
buer et dont le cadre ne tient souvent pas 
compte de l’influence du pouvoir (Gaventa 
& Cornwall, 2015). Cela souligne la nécessité 
d’un leadership et de pratiques organisation­
nelles qui donnent la priorité aux diverses voix 
des communautés.

Travailler entre les secteurs pour 
favoriser le capital social

Il est essentiel de reconnaître que nous 
jouons tous un rôle dans l’évolution de la 
santé. Cela commence par la réflexion et le 
dialogue, qui nous permettent de découvrir 
nos hypothèses, nos valeurs et nos croyances, 
et de trouver ensemble des moyens d’apporter 
des changements positifs (Lauzon, 2017). Par 
exemple, la santé publique locale peut favori­
ser la collaboration intersectorielle : les gou­
vernements locaux façonnent la politique, la 
planification urbaine et la fourniture de ser­
vices, tandis que les organisations locales et 
les acteurs du secteur privé ont également un 
impact sur la santé par le biais d’efforts de 
prévention. Les individus contribuent égale­
ment en se soutenant les uns les autres.

Viser des changements de politique 
à un niveau plus élevé

Parce que les inégalités peuvent nuire au 
bien-être général et affecter même les per­
sonnes les plus aisées, la réduction des in­
égalités profite à l’ensemble de la commu­
nauté (Wilkinson, 2011). Au niveau local, 
nous pouvons influencer divers déterminants 
de la santé, mais l’accès à ces déterminants 

dépend souvent des politiques provinciales 
et fédérales. Les efforts de prévention et 
de lutte contre la vulnérabilité passent par 
la défense de politiques qui améliorent l’ac­
cès à l’éducation et aux revenus, ainsi que 
par la promotion d’environnements sains afin 
de garantir des conditions de vie optimales 
pour tous. Le rôle optimal de la santé pu­
blique locale dans ce contexte de gouver­
nance à plusieurs niveaux n’est toutefois pas 
clair. Elles https://cjem.journals.yorku.caRe­
vue canadienne de gestion des urgences 5 sont 
bien placées pour articuler les besoins locaux 
et identifier les solutions locales appropriées 
aux décideurs politiques, mais elles sont ra­
rement en mesure d’évaluer l’efficacité de ce 
travail de plaidoyer.

Réexaminer le cycle de gestion des 
urgences

Le cycle de gestion des urgences, qui com­
prend les phases de prévention, d’atténuation, 
de préparation, d’intervention et de rétablisse­
ment, fournit un cadre pour atteindre ces ob­
jectifs (Gouvernement du Canada, 2022). Ces 
phases sont interconnectées mais souvent iso­
lées au sein des acteurs et entre eux. En Onta­
rio, les interventions municipales en cas d’ur­
gence sont régies par la législation provinciale 
(Loi sur la gestion des situations d’urgence et 
la protection civile, 1990) qui les amène à se 
concentrer sur les dangers à grande échelle et 
à court terme tout en ignorant les dimensions 
sociales du risque, ce qui compromet la ca­
pacité d’une communauté à favoriser la rési­
lience (Imperiale & Vanclay, 2021). En tirant 
les leçons du SRAS et du COVID-19, nous 
sommes conscients de la nécessité de combi­
ner la réponse aux épidémies avec la promo­
tion de la santé, le développement communau­
taire et les efforts politiques qui portent sur 
les déterminants environnementaux et socio-
économiques de la santé (Haworth-Brockman 
& Betker, 2020). La phase de rétablissement 
du cycle offre l’occasion de jeter les bases des 
futurs efforts d’atténuation et de prévention.

Une approche de la gestion des urgences 
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axée sur l’équité n’est pas nouvelle (Spence 
et al., 2019) et il existe des outils pour y 
contribuer (par exemple, le Cadre de Sen­
dai (UNDRR, 2015)), qui mettent l’accent 
sur la compréhension du risque dans de mul­
tiples dimensions, le renforcement de la gou­
vernance et l’investissement dans la résilience. 
De nouveaux cadres et indicateurs spécifiques 
à la préparation et à la réponse aux urgences 
de santé publique, y compris des indicateurs 
d’équité, ont vu le jour ces dernières années et 
peuvent désormais être appliqués dans la pra­
tique (Haworth-Brockman & Betker, 2020 ; 
Santé publique Ontario, 2020). Les SST ont 
intégré un responsable de l’équité dans son 
système de gestion des incidents afin de relier 
les initiatives identifiées dans le présent do­
cument à d’autres prises de décisions locales 
liées à la pandémie. Cependant, la littérature 
remet en question la pertinence de ce type 
de structure de commandement et de contrôle 
pour les urgences complexes et souligne leur 
impact négatif sur l’équité (Imperiale & Van­
clay, 2021) suggérant la nécessité d’envisager 
d’autres solutions.

Le travail des SS Tavec les communautés 
des Premières nations visait à adhérer à des 
principes tels que les relations, l’écoute avec 
humilité, la confiance, le respect, l’autodéter­
mination et l’engagement. Conformément aux 
conclusions de la recherche locale (Talking 
Together to Improve Health Research Team, 
2018, 2020), nous pensons que ces principes 
devraient également être pris en compte dans 
les initiatives futures, afin de promouvoir le 
bien-être de la communauté et de minimiser 
l’impact des perturbations futures.

Pendant la pandémie, divers cadres de ré­
tablissement tels que les principes de rétablis­
sement juste (Just Recovery, 2022), la Décla­
ration 2020 sur la résilience des villes cana­
diennes (Keesmat, 2020), le Green New Deal 
(MacArthur et al., 2020), ainsi que les recom­
mandations de la Fondation canadienne pour 
la revitalisation rurale (Fondation canadienne 
pour la revitalisation rurale, 2021) et du sec­
teur de la santé publique (Mulligan, 2022 ; 
Agence de la santé publique du Canada, 2020, 

2021 ; Santé publique Ontario, 2022), ont mis 
l’accent sur la transformation, la durabilité, la 
réconciliation, l’intersectionnalité et l’équité. 
L’intégration de ces principes dans la gestion 
des urgences et dans les opérations courantes 
peut aider les organismes publics à soutenir la 
résilience des communautés.

Les SST ont continué à collaborer avec 
le Community Collaborative, en maintenant 
une approche de la reprise après une pandé­
mie centrée sur la communauté. Elle a achevé 
un rapport d’évaluation sur la ligne CTC 
afin d’éclairer son entretien éventuel par une 
personne autre que le service de santé pu­
blique local et d’autres interventions poten­
tielles liées à l’équité. En outre, ils soutiennent 
un projet de recherche explorant l’expérience 
des communautés rurales du nord de l’Ontario 
afin d’identifier les moyens de mieux gérer les 
perturbations futures, qu’elles soient dues à 
des maladies infectieuses, au changement cli­
matique ou à l’instabilité économique.

Les unités locales de santé publique sont 
mandatées pour travailler avec d’autres sur 
la gestion des urgences, l’équité en matière 
de santé, les politiques publiques, l’environne­
ment bâti, le changement climatique, la pré­
vention des maladies chroniques, la prévention 
des blessures et le bien-être. (Gouvernement 
de l’Ontario, 2021). Ce mandat leur permet de 
collaborer avec les administrations et les orga­
nisations locales à toutes les étapes du cycle 
de gestion des urgences. Ces idées soulignent 
l’importance d’utiliser des stratégies globales 
de promotion de la santé pour s’attaquer aux 
vulnérabilités sociales qui exacerbent l’impact 
des situations d’urgence.

5 Conclusion
Nous proposons que la réflexion et la 

connexion soient essentielles pour favoriser 
la résilience des communautés et que chacun 
d’entre nous réfléchisse activement à ses expé­
riences, renforce ses liens et soutienne les per­
sonnes qui l’entourent. Qu’il s’agisse de condi­
tions météorologiques extrêmes, de maladies 
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infectieuses ou de fluctuations économiques, 
les communautés devront toujours faire face 
au changement. Plus nous agirons maintenant 
pour prévenir les disparités injustes et préju­
diciables aux individus, aux familles, aux or­
ganisations, aux communautés et à la société, 
mieux nous nous porterons.

Une réflexion approfondie à la suite d’une 
intervention d’urgence de longue durée peut 
favoriser un changement qui contribue à cette 
résilience. Les expériences liées à l’équité vé­
cues par cette unité locale de santé publique 
pendant la pandémie de COVID-19 l’ont ame­
née à réfléchir au rôle de son institution, à la 
manière dont elle pourrait renforcer ses liens 
et en établir de nouveaux au niveau local, à 
explorer son rôle dans un paysage politique 
complexe et à examiner les hypothèses qui 
sous-tendent le cycle de gestion des situations 
d’urgence. En tant qu’institution publique, les 
agences locales de santé publique sont moti­
vées pour servir le public de manière efficace 
et au mieux de leurs capacités. Nous invi­
tons les autres à partager leurs points de vue 
et leurs expériences, à réfléchir collectivement 
pour nous aider à être des gardiens efficaces 
du bien public.
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Résumé

Les situations d’urgence, en particulier celles qui ont des 
répercussions sur la santé publique, touchent de manière 
disproportionnée les populations prioritaires, exacerbant 
ainsi les disparités existantes en matière de santé. Pour 
relever ces défis, les professionnels de la gestion des urgences 
dans divers secteurs doivent explorer des moyens concrets 
d’améliorer l’équité en matière de santé tout au long du 
cycle de gestion des urgences. À la suite de la pandémie 
de COVID-19, Santé publique Ottawa (SPO) a mené une 
analyse environnementale et une revue de la littérature, qui 
ont révélé le manque de recherches ou de ressources sur la 
manière d’intégrer pleinement l’équité dans une structure 
d’intervention d’urgence. Cet article examine les initiatives 
locales mises en œuvre à Ottawa, en Ontario, lors des inter­
ventions d’urgence, ainsi que la nécessité d’un rôle officiel 
pour soutenir les personnes les plus touchées. Ces constats ont 
conduit à la création d’un poste d’agent chargé de l’équité, 
accompagné d’une liste de contrôle spécifique à ce rôle. Les 
auteurs recommandent la mise en place de ce rôle spécifique, 
garantissant ainsi qu’un membre important de l’équipe 
de commandement des opérations soit dédié à l’aide aux 
populations prioritaires et à la formulation de recommanda­
tions sur les mesures d’intervention adaptées en cas d’urgence.

Mots-clés : Équité, équité en matière de santé, agent/agente 
chargé(e) de l’équité, santé publique, gestion des urgences, 
intervention en cas de situation d’urgence
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1 Introduction
Les situations d’urgence ayant des ré­

percussions sur la santé publique, telles que 
les pandémies et les conditions météorolo­
giques extrêmes, posent d’importants défis 
aux communautés du monde entier. Ces évé­
nements touchent de manière disproportion­
née les populations prioritaires. Selon les 
Normes de santé publique de l’Ontario, les 
populations prioritaires désignent « les per­
sonnes qui souffrent ou sont exposées à un 
risque accru de problèmes de santé en rai­
son du fardeau de la maladie et/ou de fac­
teurs liés à la maladie, des déterminants de la 
santé, y compris les déterminants sociaux de 
la santé, et/ou de l’intersection entre ces fac­
teurs » (Ministère de la Santé, 2021, p. 20). 
Compte tenu de ces inégalités, l’intégration 
de l’équité en matière de santé dans la gestion 
des urgences est devenue essentielle. Comme 
le souligne le rapport 2023 du Médecin hygié­
niste en chef du Canada sur l’état de la santé 
publique au Canada, « l’impact d’une situa­
tion d’urgence sur les individus et les com­
munautés dépend de leur degré d’exposition 
à un danger, des inégalités ou vulnérabilités 
qui se recoupent, ainsi que de leur accès aux 
ressources nécessaires pour réagir et se réta­
blir » (Agence de la santé publique du Ca­
nada, 2023, p. 16). Face aux disparités ob­
servées dans la pratique de la santé publique, 
nous avons été conduits à explorer comment la 
consolidation de l’équité en matière de santé 
au sein d’un rôle désigné dans une structure 
d’intervention d’urgence pourrait contribuer à 
réduire ces inégalités et à améliorer les résul­
tats pour la population.

Lorsqu’elles interviennent en cas d’ur­
gence, les bureaux de santé publique de l’On­
tario et de nombreuses organisations à travers 
le Canada utilisent couramment le Système 
de commandement d’intervention (SCI) ou le 
Système de gestion des incidents (SGI). Santé 
publique Ottawa (SPO) utilisait auparavant 
le SGI, mais est passée au SCI en 2024. Ces 
deux systèmes d’intervention d’urgence sont 
évolutifs et conçus pour permettre une ges­

tion efficace et efficiente des incidents en dé­
ployant du personnel au sein d’une structure 
organisationnelle définie.

Cependant, ni le SGI ni le SCI ne pré­
voient l’obligation d’intégrer l’équité en ma­
tière de santé dans les décisions (Goralnick 
et al., 2021). Cela peut poser des difficultés 
pour fournir des soins équitables aux popula­
tions prioritaires. Moyal-Smith et al. (2024) 
rapportent qu’en période de stress cognitif, 
les individus présentent des préjugés impli­
cites plus marqués et ont davantage tendance 
à se fier aux stéréotypes. Les urgences de santé 
publique évoluent constamment et, parfois, 
mettent à rude épreuve les ressources dispo­
nibles, ce qui peut amener les intervenants 
à négliger les partenaires communautaires et 
les personnes les plus touchées (Myint et al., 
2022). Dans ce contexte, l’ajout d’un rôle dé­
fini en matière d’équité garantit que les be­
soins des populations prioritaires sont pris en 
compte et que les lacunes potentielles sont 
comblées dans toutes les mesures d’interven­
tion d’urgence.

2 Intervention en cas de 
situation d’urgence : un 
appel à l’équité en matière 
de santé

Pendant la pandémie de COVID-19, Santé 
publique Ottawa (SPO) a activé une structure 
d’intervention d’urgence basée sur le SGI. Les 
agents de liaison, de communication et de sé­
curité ont été déployés en tant que membres 
de l’équipe de commandement, relevant direc­
tement du gestionnaire de l’incident. Ceux-ci, 
avec le personnel général (composé des chefs 
de la planification, des opérations, de la logis­
tique et des finances et de l’administration), 
se sont réunis régulièrement tout au long de 
l’intervention afin de coordonner leurs efforts 
et de mettre en œuvre les plans d’action de 
l’incident.

Grâce à la collecte initiale de données épi­
démiologiques et à l’analyse des indicateurs 
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sociodémographiques, Santé publique Ottawa 
(SPO) a identifié qu’entre février et août 
2020, les infections à la COVID-19 touchaient 
de manière disproportionnée les communau­
tés racialisées, en particulier les communau­
tés noires d’Ottawa (Santé publique Ottawa, 
2020). Ces taux d’infection plus élevés ont 
été attribués à des facteurs tels que le lo­
gement à forte densité, qui rendait la dis­
tanciation physique difficile, et l’emploi dans 
des secteurs essentiels souvent précaires (par 
exemple, emplois peu rémunérés, temporaires, 
instables, sans régime de retraite ni avantages 
sociaux) (Santé publique Ottawa, 2020). Ces 
constats concordent avec la compréhension de 
la santé publique selon laquelle les détermi­
nants structurels, tels que le racisme systé­
mique, les inégalités économiques, le logement 
et d’autres déterminants sociaux de la santé, 
influencent la répartition inéquitable des in­
fections (Agence de la santé publique du Ca­
nada, 2022).

Tout au long de la pandémie de COVID-
19, Santé publique Ottawa (SPO) a également 
utilisé les données préexistantes de l’Étude 
sur les quartiers d’Ottawa, qui classait les 
quartiers en cinq quintiles en fonction de di­
vers indicateurs sociaux et économiques au 
niveau des quartiers, ainsi que d’autres dé­
terminants de la santé provenant du recen­
sement canadien, le quintile Q5 désignant les 
quartiers présentant les avantages socioécono­
miques les plus faibles (Étude sur les quartiers 
d’Ottawa, 2022). Au cours de la première an­
née de la pandémie, les taux d’hospitalisation 
et de décès liés à la COVID-19 étaient près 
de trois fois plus élevés dans les quartiers Q5 
que dans les quartiers Q1 (Santé publique Ot­
tawa, 2023). Le rapport de la SPO sur l’état 
de santé à Ottawa a également souligné que 
les quartiers du quintile Q1 ont généralement 
enregistré des taux de vaccination contre la 
COVID-19 plus élevés que ceux du quintile 
Q5, en particulier parmi les populations plus 
jeunes (Santé publique Ottawa, 2023).

Au cours des phases d’intervention et de 
rétablissement de la pandémie de COVID-19, 
la nécessité de renforcer les initiatives locales 

en matière de santé publique et d’équité est 
devenue évidente. Cependant, il était difficile 
de déterminer les stratégies les plus efficaces 
pour soutenir les populations prioritaires, la 
plupart des interventions étant destinées au 
grand public. Ces défis ont incité Santé pu­
blique Ottawa (SPO) à élaborer des solutions 
axées sur les personnes les plus touchées. Voici 
quelques exemples de ces initiatives :

• L’expansion des ressources humaines de 
la SPO pendant la pandémie a permis 
de constituer une main-d’œuvre plus 
diversifiée et représentative des com­
munautés. Cette croissance a favorisé 
un meilleur rayonnement communau­
taire et une amélioration de la presta­
tion des services, y compris la création 
de l’Équipe d’engagement communau­
taire (EEC). Cette équipe continue de 
travailler en étroite collaboration avec 
les résidents et les organisations, en par­
ticulier les personnes confrontées aux 
plus grandes barrières, afin de recueillir 
des informations précieuses sur la com­
munauté. Servant de relais entre les pro­
grammes et les services de santé pu­
blique locaux, l’EEC a joué un rôle es­
sentiel.

• La priorité a été mise sur l’établissement 
de relations de confiance et sur la créa­
tion de partenariats avec les communau­
tés et les groupes qui n’avaient pas été 
efficacement engagés par le passé. Cela a 
permis de garantir que les voix des com­
munautés soient entendues et qu’elles 
influencent de manière significative les 
stratégies d’intervention de la SPO.

• La collaboration avec des leaders et or­
ganisations communautaires pour four­
nir des services dans les centres de santé 
et de bien-être des quartiers Q5, tels que 
la vaccination et la distribution de kits 
de test antigénique rapide.

• L’allocation de ressources essentielles en 
santé publique par le biais de divers ca­
naux de communication et les traduire 
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en plusieurs langues. Cela a été impor­
tant pour diffuser des messages commu­
nautaires fondés sur des données pro­
bantes concernant la prévention et la 
prise en charge des maladies respira­
toires. En outre, un tableau de bord pu­
blic sur la COVID-19 et les infections 
respiratoires a été créé afin de parta­
ger en temps réel les taux d’infection lo­
caux.

• La promotion et la prestation de ser­
vices de vaccinations à domicile contre 
la COVID-19 pour les résidents confinés 
chez eux. La SPO a reconnu le rôle es­
sentiel des aidants dans le soutien aux 
clients confinés à domicile, ainsi que les 
répercussions négatives potentielles si 
ces aidants étaient testés positifs à la 
COVID-19. Elle a également plaidé au­
près des décideurs politiques en faveur 
d’une modification des directives afin de 
vacciner également les aidants.

• Le partenariat avec des organismes de 
santé autochtones locaux afin de soute­
nir les cliniques de vaccination contre la 
COVID-19 pour les membres des com­
munautés des Premières Nations, des 
Inuits et des Métis. Ces partenariats ont 
également permis d’identifier et de ré­
pondre à des besoins spécifiques, tels 
que l’élaboration d’une infographie sur 
les maladies respiratoires en inuktitut.

• La participation à un groupe de tra­
vail intersectoriel composé de services 
de la Ville d’Ottawa et de partenaires 
communautaires clés afin de coordonner 
l’information, d’identifier les besoins des 
populations prioritaires et de répondre 
aux problèmes et obstacles émergents.

Les conclusions tirées des séances de dé­
briefing post-incident avec le personnel de 
l’OPH et les partenaires communautaires, 
ainsi que du rapport post-action sur la 
COVID-19, ont mis en évidence les avantages 
directs de la mise en œuvre d’initiatives en 

matière d’équité en santé et leur succès dans 
l’atténuation des impacts de la COVID-19. 
Ces résultats ont conduit à explorer plus en 
profondeur les moyens de remédier officielle­
ment aux disparités au sein d’une structure 
d’intervention d’urgence. Les rôles initiale­
ment envisagés comprenaient l’ajout soit d’un 
agent désigné, soit d’un chef d’unité. Une ana­
lyse de l’environnement a révélé que, à notre 
connaissance, la plupart des bureaux de santé 
publique (BSP), des centres des opérations 
d’urgence (COU) et des centres de coordina­
tion d’urgence (CCU) en Ontario et au Ca­
nada ne disposaient pas d’un tel poste au sein 
de leurs structures d’intervention. Cette la­
cune a motivé la réalisation d’une analyse do­
cumentaire visant à mieux comprendre l’uti­
lisation d’un rôle défini en matière d’équité 
au sein d’une structure SCI ou SGI, en iden­
tifiant les ressources et pratiques existantes 
dans d’autres organisations et juridictions. 
Cet article présente les conclusions et propose 
une approche pour renforcer l’équité en santé 
dans les interventions.

3 Revue de la littérature
Au cours de l’été 2022, une analyse do­

cumentaire a été réalisée afin de mieux com­
prendre le rôle d’un responsable de l’équité 
au sein d’une structure SGI ou SCI en situa­
tion d’urgence. Cette recherche a été effectuée 
en collaboration avec un bibliothécaire régio­
nal spécialisé en santé publique et a porté sur 
plusieurs bases de données liées à la santé. 
La méthode dite de la «�boule de neige�» a 
été utilisée, consistant à examiner les cita­
tions des articles les plus pertinents. La car­
tographie conceptuelle de la recherche incluait 
les termes «�responsable de l’équité » (porte­
feuille, poste, personnel, intervention), combi­
nés avec SGI/SCI et situations d’urgence. Au­
cune restriction de date n’a été appliquée pour 
les articles en anglais et en français. L’examen 
a permis d’identifier 13 documents de littéra­
ture grise et 26 articles publiés pour une ana­
lyse approfondie.
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Les résultats identifiés provenaient princi­
palement des États-Unis et se concentraient 
sur des stratégies générales visant à intégrer 
les principes d’équité dans l’ensemble de la 
réponse d’urgence. Toutefois, certaines juri­
dictions américaines ont reconnu la nécessité 
d’un rôle précis en matière d’équité au sein des 
structures d’intervention officielles. Un rap­
port clé de San Francisco a montré que l’in­
tégration d’un responsable de l’équité dans 
le centre d’opérations d’urgence COVID-19 
avait permis une meilleure identification des 
besoins urgents de la communauté et une ac­
tion ciblée, en particulier pour les groupes 
touchés de manière disproportionnée (The 
Bay Area Regional Health Inequities Initia­
tive & The Public Health Alliance of Southern 
California, 2020). Goralnick et al. (2021) ont 
souligné que le racisme institutionnel et l’ab­
sence d’équité ont eu un impact dispropor­
tionné sur la morbidité et la mortalité dans les 
communautés marginalisées pendant la pan­
démie. Ces auteurs ont recommandé un chan­
gement structurel pour inclure un responsable 
de l’équité comme membre à part entière du 
système de commandement en cas d’incident 
hospitalier (HICS), avec l’autorité nécessaire 
pour obtenir les ressources assurant des inter­
ventions équitables pour les populations prio­
ritaires (Goralnick et al., 2021).

Après avoir analysé les résultats de la re­
cherche documentaire et réfléchi à la manière 
dont les initiatives axées sur l’équité ont été 
mises en œuvre dans le cadre de la réponse 
à la COVID-19 dans notre contexte local, il 
a été décidé de tester le rôle de responsable 
de l’équité au sein de notre structure d’inter­
vention. Plusieurs facteurs ont motivé cette 
décision. Tout d’abord, ce rôle devait être dis­
tinct�: il était important d’éviter de surcharger 
les responsables de la liaison, de la communi­
cation ou de la sécurité avec des responsabili­
tés centrées uniquement sur l’équité en santé. 
Ensuite, le responsable de l’équité, en tant que 
membre de notre état-major, devait avoir une 
vision directe des enjeux touchant les popula­
tions prioritaires. Enfin, il devait disposer des 
connaissances et de la crédibilité nécessaires 

pour influencer la prise de décision.

4 Création d’un poste 
d’agent chargé de l’équité 
dans les interventions 
d’urgence

4.1 Réflexion sur les réponses 
antérieures en matière de santé 
publique

Pour mettre en place le poste d’agent 
chargé de l’équité, il était essentiel d’exami­
ner les rapports post-action afin d’évaluer les 
performances et d’identifier les axes d’amélio­
ration. Après la pandémie de COVID-19, une 
analyse rigoureuse a fourni des informations 
précieuses et permis de formuler des recom­
mandations concrètes. Il est alors apparu clai­
rement que l’intégration de l’équité en matière 
de santé constituait une occasion de renfor­
cer notre structure d’intervention. Nous avons 
donc identifié les membres du personnel à for­
mer et à déployer en tant qu’agents chargés 
de l’équité. Les critères de sélection étaient 
stricts : les candidats devaient pouvoir être 
détachés de leurs fonctions pendant plus de 
72 heures, posséder des connaissances sur les 
enjeux et pratiques en matière d’équité, et 
avoir une expérience préalable des interven­
tions d’urgence. Le personnel retenu a suivi 
une formation complète, incluant le cours SGI 
100 – Introduction au Système de gestion des 
incidents, ainsi qu’une orientation interne à la 
SPO.

4.2 Réexamen de la structure 
d’intervention

Une structure solide constitue la pierre 
angulaire d’une intervention d’urgence effi­
cace et efficiente. De ce fait, beaucoup de 
temps et d’efforts sont consacrés à l’examen 
de chaque intervention. Les expériences vé­
cues pendant la pandémie de COVID-19 ont 
souligné la nécessité de repenser notre struc­
ture. Des lacunes ont été identifiées dans l’éva­
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Figure 4.1 : Structure SCI de la SPO com­
prenant un agent chargé de l’équité

luation et l’engagement des populations prio­
ritaires, ainsi que dans l’adéquation des me­
sures d’intervention à leurs besoins en termes 
d’inclusivité et d’accessibilité. Ces constats 
ont conduit à la création d’un poste d’agent 
chargé de l’équité au sein de notre structure.

Pour renforcer la clarté auprès de tous les 
intervenants, des listes de contrôle spécifiques 
à chaque rôle ont également été élaborées. 
Parmi celles-ci figure une liste de contrôle 
pour l’agent chargé de l’équité

(annexe A), qui décrit ses responsabili­
tés et est accompagnée de matériel de forma­
tion interne ainsi que de ressources destinées 
à être utilisées lors d’exercices de préparation 
et dans le cadre des interventions.

4.3 Projet pilote 

Le processus pilote a consisté à déployer 
pour la première fois un agent chargé de 
l’équité dans le cadre de la structure du SCI 
de niveau de surveillance de la SPO, en ré­
ponse à une éclosion de rougeole au Québec 
et en Ontario au printemps 2024, ainsi que 
dans le cadre d’un SCI de niveau renforcé lié 
à un épisode de chaleur extrême en juin 2024. 
Bien qu’aucun cas confirmé de rougeole n’ait 
été signalé à Ottawa durant l’intervention du 
SCI, l’agent chargé de l’équité a joué un rôle 

déterminant dans l’identification des popula­
tions prioritaires et des soutiens communau­
taires existants, la diffusion de ressources clés 
en plusieurs langues et la réduction des obs­
tacles potentiels aux soins et à la vaccina­
tion. En collaboration avec le responsable de 
l’Unité d’épidémiologie au sein de la section 
de la planification, l’agent chargé de l’équité 
a déterminé que les quartiers du quintile Q5 
présentaient les taux les plus élevés de per­
sonnes non vaccinées contre la rougeole. Cela 
a incité les infirmières de santé publique de la 
SPO, travaillant dans les Centres de santé et 
de bien-être communautaires, à discuter avec 
les membres de la communauté des obstacles 
potentiels à la vaccination contre la rougeole, 
à répondre aux préoccupations et à la désin­
formation, et à offrir la vaccination sur place. 
L’agent chargé de l’équité a également soulevé 
la question de l’hésitation vaccinale dans les 
refuges familiaux et les lieux de culte. Cela a 
mené à une collaboration entre le comman­
dement des interventions, l’état-major géné­
ral et l’équipe d’engagement communautaire 
(CET), déployée au sein de la section des opé­
rations, afin de mobiliser les organismes lo­
caux et de participer à des événements pu­
blics dans les communautés hautement prio­
ritaires pour discuter des vaccinations infan­
tiles de routine et promouvoir les cliniques de 
vaccination de la SPO situées à proximité.

Pendant une vague de chaleur extrême, 
l’agent chargé de l’équité a appuyé les mesures 
d’intervention en contribuant à l’identification 
des bâtiments prioritaires dans les quartiers 
Q5 (par exemple, les immeubles de grande 
hauteur sans climatisation, les logements sub­
ventionnés et les zones où vivent de nom­
breuses personnes âgées seules) et en faisant 
la promotion des lieux de rafraîchissement ac­
cessibles à proximité. Son rôle consistait prin­
cipalement à orienter la participation commu­
nautaire, à sensibiliser de manière proactive 
et à soutenir l’agent de communication pour 
assurer une diffusion efficace de l’information 
au public. Cela comprenait la révision des do­
cuments de préparation à la chaleur afin de 
garantir qu’ils soient accessibles et culturelle­
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ment adaptés, l’intégration des commentaires 
reçus précédemment des populations priori­
taires, ainsi que l’envoi de lettres et de res­
sources aux commissions scolaires pour les 
familles préoccupées par la chaleur dans les 
écoles. L’agent chargé de l’équité a également 
donné la priorité aux nouveaux arrivants, aux 
communautés autochtones et aux personnes 
âgées en facilitant la diffusion d’informations 
ciblées par le biais de réseaux de communi­
cation formels et informels. Les efforts ont 
consisté à promouvoir des ressources multi­
lingues et multiculturelles, ainsi qu’à fournir 
des supports papier pour pallier les difficultés 
d’accès aux documents électroniques et aux 
cartes en ligne des lieux de rafraîchissement. 
En collaboration avec l’agent de liaison, il a 
effectué des vérifications régulières auprès des 
partenaires communautaires pendant la vague 
de chaleur et a informé le commandement des 
opérations ainsi que le personnel général pour 
aider à résoudre les problèmes et combler les 
lacunes émergentes.

Les actions fructueuses menées dans le 
cadre de cette fonction ont été clairement re­
flétées dans les comptes rendus d’intervention 
et les rapports postérieurs à l’action. Les em­
ployés de la SPO déployés sur le terrain ont 
souligné l’efficacité de l’agent dans la défense 
des populations prioritaires, l’identification et 
la suppression des obstacles, et la contribu­
tion à une communication multilingue inclu­
sive. La présence d’un agent chargé de l’équité 
a apporté une perspective de diversité. Son 
champ de compétence, fondé sur ses connais­
sances et son expérience distinctes, a per­
mis de garantir que les mesures d’intervention 
étaient plus complètes, plus efficaces et mieux 
adaptées aux populations prioritaires.

Parmi les points à améliorer figuraient 
le maintien d’une distinction claire entre les 
rôles des agents d’équité et des agents de liai­
son, en particulier en ce qui concerne la défi­
nition des responsabilités lors de la collabora­
tion avec des partenaires externes. Les orga­
nisations communautaires ont soutenu cette 
nouvelle initiative, mais des informations sup­
plémentaires étaient nécessaires sur le champ 

d’action de l’agent d’équité, ainsi que sur la 
personne à contacter en premier lieu au sein 
de la SPO si les partenaires avaient des préoc­
cupations spécifiques liées à l’équité. Un sou­
tien supplémentaire a également été fourni 
aux personnes déployées au sein de la struc­
ture SCI afin qu’elles s’adaptent à cette nou­
velle fonction pour la première fois. Cela a 
permis à tous les membres d’utiliser la pers­
pective et les compétences uniques de l’agent 
chargé de l’équité pour éclairer la prise de dé­
cision. Enfin, comme il s’agissait de la phase 
initiale de mise en œuvre, le nombre limité 
d’agents chargés de l’équité formés aurait posé 
un défi pour leur déploiement pendant les 
opérations de 7 jours et/ou une intervention 
d’urgence prolongée prévue. Afin de se prépa­
rer aux déploiements futurs, les recommanda­
tions comprenaient la formation de personnel 
supplémentaire pour ce rôle, la planification 
d’exercices d’urgence futurs avec la SPO et 
des partenaires externes, et l’établissement de 
critères d’évaluation clairs pour l’amélioration 
continue de la qualité.

5 Conclusions
Les situations d’urgence ont un impact 

disproportionné sur les populations priori­
taires, ce qui souligne la nécessité pour les 
praticiens d’intégrer l’équité en matière de 
santé dans toutes les phases de la gestion des 
urgences. Si ces conclusions montrent claire­
ment qu’il est impératif d’intégrer l’équité en 
matière de santé dans les phases d’interven­
tion et de rétablissement, elles mettent éga­
lement en évidence la nécessité d’intégrer de 
manière proactive les considérations d’équité 
dans toutes les autres phases de la gestion des 
urgences. En appliquant les principes d’équité 
tout au long du cycle de gestion des urgences, 
il est possible de mieux anticiper et répondre 
aux besoins des populations prioritaires, ga­
rantissant ainsi une approche plus complète 
et inclusive des urgences de santé publique. 
Les enseignements tirés de la pandémie de 
COVID-19, de l’analyse documentaire et du 
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processus pilote de l’OPH démontrent que les 
interventions axées sur l’équité conduisent à 
des résultats plus positifs. Le travail accompli 
aux côtés des membres de la communauté et 
des partenaires a permis de faire entendre la 
voix des communautés les plus touchées. La 
création d’un poste d’agent chargé de l’équité 
au sein d’une structure d’intervention a assuré 
que les besoins des populations prioritaires 
soient au cœur des interventions. L’ajout d’un 
rôle lié à l’équité dans le SGI ou le SCI consti­
tue non seulement une recommandation pour 
les autres organismes de santé publique, mais 
également un appel à l’action pour tous les 
praticiens de la gestion des urgences afin de 
faire de l’équité en matière de santé un élé­
ment fondamental de la gestion des urgences.
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ANNEXE A : Liste de 
contrôle de l’agent chargé de 
l’équité – Santé publique 
Ottawa

Responsabilités principales

2 Fournir une consultation interne afin de 
garantir que les décisions prises par le 
SCI reposent sur les principes d’équité 
en matière de santé, de diversité et d’in­
clusion, et que les besoins des commu­
nautés et des personnes touchées soient 
pris en compte dans les efforts de ré­
ponse et de rétablissement.

2 Identifier les populations et les groupes 
à risque et décrire les risques spécifiques.

2 Fournir un soutien à l’agent de liaison 
pour mobiliser les collaborateurs com­
munautaires et à l’agent de communica­
tion pour s’assurer que toutes les com­
munications sont adaptées sur le plan 
culturel et linguistique.

Lors de l’activation

2 Recevoir sa nomination de la part du 
commandant des opérations (CO).

2 Aménager son poste de travail (le cas 
échéant), passer en revue les responsa­
bilités liées au poste et se procurer tout 
le matériel nécessaire.

2 Passer en revue la liste de contrôle 
du poste et l’organigramme du système 
SCI.

2 Commencer à tenir un journal des acti­
vités (SCI 214) : noter la date et l’heure 
de votre activation en tant que respon­
sable de l’équité et documenter les acti­
vités pendant vos quarts de travail.

2 Obtenir un briefing du CO (et du 
responsable de l’équité sortant, le cas 
échéant).

2 Informer votre supérieur hiérarchique 
direct de votre déploiement et discu­
ter de l’activation du plan de continuité 
des opérations spécifique au programme 
afin de couvrir vos responsabilités dans 
votre programme d’origine.

2 Assister à la réunion initiale de l’SCI.

2 Contribuer à l’élaboration du plan d’ac­
tion en cas d’incident (PAI).

2 Identifier les groupes communautaires 
spécifiques à risque d’un accès inéqui­
table à l’information ou aux ressources, 
y compris les besoins linguistiques et 
culturels.

2 Fournir des conseils sur les stratégies 
initiales potentielles.

2 Aider l’agent de liaison à identifier les 
coordonnées des soutiens communau­
taires :

(a) Personne(s) à contacter
(b) Courriel / Numéros de téléphone
(c) Adresse

Actions intermédiaires

2 Participer aux réunions du CCI (avec le 
commandement et l’état-major général) 
et présenter des exposés sur les forces et 
les préoccupations en matière d’équité 
dans le cadre de l’intervention, y com­
pris les enjeux émergents.

2 Aider les sections Planification et Opé­
rations à identifier les obstacles au bien-
être des populations prioritaires et à re­
commander des mesures.

2 Appuyer le commandement des inter­
ventions dans la mise en œuvre d’actions 
fondées sur des données probantes et im­
pliquant la communauté afin de traiter 
les questions pouvant affecter la rapidité 
et la pertinence des interventions pour 
les communautés touchées.
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2 Informer le travail de l’agent de liaison 
en consultant les organisations et les lea­
ders représentant divers groupes afin de 
déterminer les besoins.

2 Collaborer avec le chef de la Planifica­
tion pour identifier les ressources dispo­
nibles pour les clients.

2 Rencontrer le chef de la Planification 
afin de déterminer les besoins en infor­
mation et en formation urgente pour le 
personnel déployé, selon les populations 
touchées.

2 Soutenir l’unité d’épidémiologie dans 
l’examen de la collecte inclusive des don­
nées sociodémographiques.

2 Maintenir des évaluations continues afin 
d’identifier les problèmes et tendances 
émergents affectant diverses commu­
nautés, y compris les impacts positifs ou 
négatifs involontaires.

2 Assurer une communication continue 
avec le programme Équité, diversité et 
inclusion en santé.

2 Veiller à ce qu’un adjoint soit désigné 
pour remplir le rôle d’agent chargé de 
l’équité lors du prochain quart de travail 
(le cas échéant).

2 À la fin du quart ou lors d’un trans­
fert de responsabilités en cas de déploie­
ment prolongé, informer l’agent chargé 
de l’équité entrant à l’aide de votre jour­
nal d’activité (SCI 214) et de tout rap­
port d’incident généré.

Actions prolongées

2 Travailler avec le chef de la section Pla­
nification et les agents de communica­
tion et de liaison afin de déterminer les 
stratégies et les interventions permet­
tant de répondre aux préoccupations 
soulevées par la communauté.

2 Proposer des solutions ou des interven­
tions équitables en matière de rétablis­
sement et d’atténuation.

Documentation

2 Veiller à ce que tous les formulaires 
soient datés et enregistrés au format 
AAAA/MM/JJ.

2 Utiliser un texte clair et la terminologie 
SCI dans toutes vos communications.

2 Documenter toutes les actions et tous 
les points de décision à l’aide d’un jour­
nal d’activité (SCI 214).

2 À la fin de chaque quart de travail :

2 Remplir les formulaires et rapports 
requis et les envoyer à l’unité de 
documentation.

2 Vérifier que les documents conte­
nant des renseignements person­
nels ou des renseignements person­
nels sur la santé sont conservés en 
toute sécurité dans les dossiers du 
programme clinique.

2 Fournir un compte rendu détaillé 
à votre remplaçant. S’assurer que 
toutes les activités en cours, les 
questions en suspens et les exi­
gences de suivi sont identifiées et 
documentées.

Actions de démobilisation

2 Répondre aux ordres de démobilisation.

2 Veiller à ce que toutes les activités en 
cours et les questions en suspens néces­
sitant un suivi soient soit terminées, soit 
déléguées à une unité centrale pour être 
menées à bien.

2 Veiller à ce que tous les documents 
soient remplis et soumis au respon­
sable de l’unité de documentation, le cas 
échéant.
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2 En cas de désactivation des comptes 
de messagerie électronique ou des télé­
phones, veiller à configurer les notifica­
tions requises (par exemple, réponse au­
tomatique par courrier électronique ou 
notification par messagerie vocale)

2 Faire le point avec le CI, fournir des in­
formations pour le rapport post-action 
et participer au débriefing à froid et/ou 
à l’enquête d’évaluation de la SPO.

2 Participer, le cas échéant, au débriefing 
à chaud et à froid du Comité de l’envi­
ronnement et du changement climatique 
(CEC) de la Ville d’Ottawa.
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Résumé

Les communautés du Nord canadien sont confrontées à des 
défis uniques en matière d’intervention en cas de catastrophe 
en raison des conditions environnementales extrêmes, de 
l’éloignement géographique et des capacités limitées en ma­
tière d’infrastructures et de gestion des urgences territoriales. 
Ces facteurs nécessitent souvent le soutien du gouvernement 
fédéral, y compris l’aide des Forces armées canadiennes 
(FAC). Cet article examine le rôle des FAC, en particulier 
celui du Secteur du Nord des Forces canadiennes (SNFC) 
et de son successeur, la Force opérationnelle interarmées 
Nord (FOIN), dans le renforcement de la collaboration in­
tergouvernementale et interorganisationnelle nécessaire pour 
intervenir en cas de catastrophe dans la région. Bien que nous 
identifiions des limites et des domaines à améliorer dans ces 
efforts, nous soutenons que la FOIN a constamment « pris les 
devants » pour établir et maintenir la collaboration nécessaire 
aux opérations gouvernementales globales d’intervention en 
cas de catastrophe, tout en apportant une contribution plus 
large à la pratique de la gestion des urgences dans le Nord. 
Bien que cet article se concentre sur le Nord canadien, 
il s’inscrit dans le cadre plus large de la recherche sur la 
coopération civilo-militaire lors de catastrophes nationales, 
un domaine d’étude essentiel compte tenu du rôle important 
que jouent souvent les forces armées dans les interventions 
en cas de catastrophe.

Mots clés : Forces armées canadiennes, Force opérationnelle 
interarmées Nord (FOIN) ; Nord territorial ; intervention en 
cas de catastrophe ; collaboration intergouvernementale et in­
terorganisationnelle ; Groupe de travail sur la sécurité dans 
l’Arctique ; exercices ; officiers de liaison.
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1 Introduction
Les communautés du Nord canadien sont 

exposées à un large éventail de risques, allant 
des incendies de forêt, des inondations, des 
tremblements de terre, des phénomènes mé­
téorologiques extrêmes, de la fonte du pergéli­
sol et des glissements de terrain aux pannes de 
courant prolongées, aux cybermenaces et aux 
accidents majeurs de transport, dont beau­
coup sont exacerbés par les effets du chan­
gement climatique. Le risque engendré par 
cette exposition est amplifié par la nature aus­
tère de l’environnement de la région, l’éloigne­
ment et l’inaccessibilité de nombreuses com­
munautés nordiques, leur distance par rap­
port aux sources d’aide extérieures, la petite 
taille de leur réserve de main-d’œuvre pour 
constituer une équipe d’intervention en cas de 
catastrophe, leur capacité locale et territoriale 
limitée en matière de gestion des urgences, 
et leurs infrastructures critiques vieillissantes, 
affaiblies et inadéquates (Cox, 2014 ; Funston, 
2009 ; Kikkert & Lackenbauer, 2021 ; Lauta 
et al., 2018 ; Munk-Gordon Arctic Security 
Program, 2014). Ces facteurs font souvent en 
sorte que les événements dangereux se trans­
forment en situations plus graves et créent des 
défis logistiques et opérationnels qui rendent 
encore plus difficile la mise en œuvre de ré­
ponses rapides et efficaces. Comme l’a souli­
gné un intervenant d’urgence nunavummiuq :

Il est vrai que les interventions 
peuvent être difficiles. Il y a 25 
petites communautés réparties sur 
plus de deux millions de kilo­
mètres carrés. La plupart d’entre 
elles ont des ressources très limi­
tées et on ne peut s’y rendre que 
par avion la majeure partie de 
l’année, si les conditions météoro­
logiques le permettent. L’aide est 
toujours très loin... Et il n’y a vrai­
ment pas beaucoup d’aide dans le 
territoire.

Compte tenu des défis uniques que pose le 
Nord canadien, les territoires nécessitent sou­

vent une aide fédérale, y compris les services 
des Forces armées canadiennes (FAC), pour 
répondre à certaines catastrophes. « Nous fai­
sons beaucoup par nous-mêmes. Mais nous 
savons aussi que les militaires peuvent nous 
aider à résoudre bon nombre des problèmes 
auxquels nous sommes confrontés », a expli­
qué un responsable territorial de la gestion des 
urgences. « Et ce sont des problèmes auxquels 
bon nombre de nos partenaires du Sud n’ont 
pas à faire face, du moins pas de la même 
manière » (responsable territorial de la ges­
tion des urgences, commentaire fait lors de 
l’exercice sur la recherche et le sauvetage de 
masse à la table ronde de Kitikmeot, Yellowk­
nife, 20-22 novembre 2022). Les capacités qui 
rendent les FAC efficaces lors des opérations 
d’intervention en cas de catastrophe sont par­
ticulièrement pertinentes dans le Nord : res­
sources de transport aérien stratégique, capa­
cités de planification et logistique, et la pos­
sibilité de déployer rapidement des centaines 
de soldats autonomes sur le terrain. 1 L’ar­
mée, en particulier, offre une source de main-
d’œuvre physiquement apte, qui n’est pas 
rémunérée pour les heures supplémentaires, 
peut travailler pendant de longues périodes 
et peut être exposée à des situations dange­
reuses (Botha, 2022). « En réalité, je pense 
que [les territoires] ont plutôt bien réussi à 
ne pas trop compter sur [les FAC] pour obte­
nir de l’aide », a fait remarquer le responsable 
territorial. « Mais il est important pour nous 
de savoir que nous disposons d’un soutien en 
cas de besoin et qu’il est prêt à intervenir. » 
(Responsable territorial de la gestion des ur­
gences, commentaire fait lors de l’exercice de 
simulation de sauvetage de masse à la table 
ronde de Kitikmeot sur la recherche et le sau­
vetage, Yellowknife, 20-22 novembre 2022).

Les FAC reconnaissent depuis longtemps 
la nécessité de se préparer à soutenir les activi­

1. Bon nombre des personnes interrogées dans le 
cadre de ce projet ont souligné que, même si le per­
sonnel des FAC s’appuie sur les ressources des régions 
où il est déployé, il demeure néanmoins fortement au­
tonome — surtout en comparaison avec les autres res­
sources fédérales, territoriales et bénévoles.
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tés d’intervention en cas de catastrophe dans 
le Nord via une approche gouvernementale 
globale impliquant une collaboration étroite 
entre tous les niveaux de gouvernement et 
entre les différents ministères et agences. En 
1999, le Secteur du Nord des Forces cana­
diennes (SNFC) a collaboré avec ses parte­
naires civils pour créer le Groupe de travail 
sur la sécurité de l’Arctique (GTSA), un fo­
rum biannuel qui continue de réunir des par­
ticipants des ministères et agences fédéraux, 
ainsi que des gouvernements territoriaux et 
d’autres intervenants du Nord, afin de discu­
ter d’un large éventail de questions de sécu­
rité. 2 Dès la première réunion, les participants 
ont souligné la nécessité de renforcer les re­
lations civilo-militaires dans le but de facili­
ter les réponses rapides en cas de catastrophe. 
Lorsque le SNFC est devenu la Force opéra­
tionnelle interarmées (Nord) (FOIN) en 2006, 
le quartier général régional a pris au sérieux la 
directive du Commandement du Canada l’in­
citant à accroître sa préparation et sa capa­
cité à répondre à tous types d’urgences do­
mestiques dans la région. La FOIN a établi 
des relations de travail plus solides avec les 
responsables territoriaux de la gestion des ur­
gences, notamment par l’intermédiaire de ses 
officiers de liaison, et a élaboré des procédures 
établies et des plans de contingence pour ré­
pondre aux demandes d’assistance des civils 
(Bell, 2006 ; Russell, 2009). Le colonel Norm 
Couturier, premier commandant du groupe de 
travail, s’est engagé à ce que son personnel 
aide à « élaborer des plans visant à garantir 
que les autorités soient en mesure de répondre 
à une urgence civile dans les 24 heures ». Le 
colonel Couturier a expliqué que l’équipe de 

2. Créé en 1999, le GTSA était initialement connu 
sous le nom de « Symposium sur les enjeux de sécu­
rité dans l’Arctique ». En mai 2000, le groupe a été 
rebaptisé Groupe de travail interministériel sur la sé­
curité dans l’Arctique, puis, sept ans plus tard, il est 
devenu simplement le Groupe de travail sur la sécurité 
dans l’Arctique. Les détenteurs de droits et les parties 
prenantes invitées à y participer incluent des gouver­
nements et associations autochtones, des organisations 
non gouvernementales, le secteur privé et des univer­
sitaires.

défense testerait ces plans « lors d’exercices 
menés avec divers organismes, afin de s’assu­
rer de leur efficacité », ce que la FOIN a fait 
presque chaque année, dans le cadre des vo­
lets d’intervention d’urgence des grands exer­
cices militaires menés dans le Nord (Exer­
cice NARWHAL, puis Opération NANOOK) 
(Bell, 2006). En octobre 2023, le commandant 
actuel de la FOIN, le brigadier-général Dan 
Rivière, a repris les propos de son prédéces­
seur, soulignant l’importance des exercices qui 
valident « nos processus d’urgence communs » 
et concluant que, dans le Nord, « [n]otre force 
réside dans le niveau de collaboration » entre 
tous les niveaux de gouvernement (cité dans 
Gouvernement du Yukon, 2023a). En résumé, 
les dirigeants des FAC ont toujours souligné 
la nécessité d’adopter une « approche proac­
tive » pour acquérir l’expérience, les compé­
tences et les réseaux nécessaires pour jouer 
un rôle dans les interventions en cas de ca­
tastrophe et d’urgence dans le Nord (Russell, 
2009, pp. 77, 87). 3

À partir des documents des réunions du 
GTSA, des rapports après action, des articles 
publiés dans les médias et des entretiens avec 
des praticiens, cet article explore la manière 
dont le Secteur du Nord des Forces cana­
diennes (SNFC) / la FOIN a collaboré avec 
ses homologues civils pour élaborer une ap­
proche « pangouvernementale » en vue de se 
préparer aux activités d’intervention en cas 
de catastrophe dans le Nord. Le SNFC, puis 
la FOIN, ont principalement agi de trois ma­
nières : en présidant ou en coprésidant le 
Groupe de travail sur la sécurité de l’Arctique 
(GTSA), en renforçant les relations avec les 
responsables territoriaux et locaux par l’inter­
médiaire de ses officiers de liaison et des Ran­
gers canadiens, et en organisant et facilitant 
des exercices d’intervention à grande échelle 
chaque année. 4 Bien que nous identifions des 

3. L’idée de « se pencher en avant » a été fréquem­
ment évoquée par les participants au groupe de travail 
sur la sécurité de l’Arctique et par le personnel mili­
taire interrogé dans le cadre de ce projet.

4. Nous couvrons principalement les travaux me­
nés par la Force opérationnelle interarmées du Nord. 
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limites et des domaines d’amélioration dans 
ces initiatives, nous soutenons également que 
la FOIN s’est toujours « engagée » à établir et 
maintenir la collaboration intergouvernemen­
tale et interorganisationnelle nécessaire aux 
opérations gouvernementales globales de ré­
ponse aux catastrophes, tout en apportant 
une contribution plus large à la pratique de la 
gestion des urgences dans le Nord. Ce faisant, 
elle a agi en dehors du mandat principal des 
FAC, un mandat qui semble entrer en conflit 
avec leur rôle prévu de « force de dernier re­
cours » dans les interventions en cas de ca­
tastrophe. Nous évaluons ensuite les résultats 
de ces efforts en examinant la participation 
de la FOIN à plusieurs interventions à grande 
échelle : le crash du vol 6560 de First Air en 
2011, la pandémie de COVID-19, les inonda­
tions de 2021 dans les Territoires du Nord-
Ouest (T.N.-O.) et au Yukon, ainsi que la crise 
de l’eau à Iqaluit. Les deux derniers cas repré­
sentent les premières occasions où l’Opération 
LENTUS, l’opération permanente des forces 
armées canadiennes visant à fournir une as­
sistance et à intervenir lors des catastrophes 
au Canada, a été déployée dans le Nord terri­
torial. Bien que cet article se concentre sur le 
Nord canadien, il contribue à l’ensemble plus 
large des recherches sur la coopération civilo-
militaire lors de catastrophes nationales, un 
domaine d’étude essentiel, étant donné le rôle 
important que jouent souvent les forces ar­
mées dans les opérations d’intervention.

D’autres exercices militaires, comportant des volets 
liés à la gestion des urgences, ont été réalisés sous la di­
rection d’autres organisations militaires. Par exemple, 
les Centres conjoints de coordination des opérations de 
sauvetage (CCCOS) et leurs partenaires fédéraux et 
territoriaux ont dirigé d’importants exercices de ges­
tion de catastrophes aériennes et maritimes majeures.

2 Relations Civil-Militaires 
et Intervention en 
Intervention en ca de 
Catastrophe : Conditions 
de Réussite et Principaux 
Défis

Le rôle des Forces armées canadiennes 
(FAC) dans les interventions en cas de ca­
tastrophe s’est considérablement accru au 
cours des deux dernières décennies. Au Ca­
nada, lorsqu’une situation d’urgence dépasse 
les capacités d’une province ou d’un terri­
toire, les gouvernements provinciaux et ter­
ritoriaux soumettent une demande d’aide fé­
dérale (DAF) au gouvernement fédéral, dans 
laquelle ils précisent les ressources supplémen­
taires nécessaires pour intervenir efficacement 
(Sécurité publique Canada, 2024). Entre 1990 
et 2010, les demandes d’aide fédérale (DAF) 
provinciales ont conduit à la participation 
des FAC à six missions d’aide humanitaire 
et de secours en cas de catastrophe. Depuis 
ce temps, la participation des FAC aux in­
terventions en cas de catastrophe « a globa­
lement doublé tous les cinq ans ». Les FAC 
ont mené à bien sept déploiements dans le 
cadre de l’opération LENTUS en 2021, sept 
en 2022 et huit en 2023 (Ministère de la Dé­
fense nationale [MDN], s.d. ; Comité perma­
nent de la défense nationale, 2024). Les capa­
cités uniques de l’armée, l’investissement li­
mité des provinces et des territoires dans la 
gestion des urgences et le manque d’autres op­
tions à travers le pays ont transformé l’armée, 
qui est passée d’une force de dernier recours 
dans les interventions en cas de catastrophe 
à une force de premier — voire unique — re­
cours (Kikkert, 2021 ; Comité permanent de 
la défense nationale, 2024).

L’efficacité de ces activités d’intervention 
en cas de catastrophe repose sur une coopéra­
tion étroite entre les forces armées nationales, 
les autorités locales et régionales, ainsi que 
les premiers intervenants, dans le cadre d’une 
approche intégrée à l’échelle de l’ensemble 
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du gouvernement, qui transcende les cloi­
sonnements institutionnels traditionnels afin 
d’atteindre un objectif commun. Bien qu’il 
existe de nombreuses recherches sur la co­
opération interorganisationnelle lors de catas­
trophes et sur la coopération civilo-militaire 
dans des contextes expéditionnaires (conflits), 
peu d’études se penchent en détail sur la 
coopération civilo-militaire lors des catas­
trophes nationales et sur la manière dont les 
cultures organisationnelles, les structures et 
les approches opérationnelles distinctes com­
pliquent les efforts de collaboration entre les 
acteurs militaires et civils (Bollen & Kalkman, 
2022, p. 80). Les travaux réalisés sur le su­
jet soulignent l’importance d’une conviction 
commune, civilo-militaire, quant à la valeur de 
la coopération, de relations interpersonnelles 
solides, de réseaux formels et informels, d’un 
échange efficace d’informations, d’une clarté 
dans le commandement et le contrôle, ainsi 
qu’une compréhension mutuelle des rôles, des 
responsabilités, des capacités et des proces­
sus (Ahmed et al., 2023 ; Bollen & Kalkman, 
2022 ; Dahlberg et al., 2020 ; Kalkman, 2019 ; 
Tatham & Rietjens, 2016). À l’aide d’un cadre 
qui recoupe la littérature sur la gestion des 
urgences, les relations civilo-militaires et l’ad­
ministration publique, Botha (2022) identifie 
plusieurs éléments essentiels à une utilisation 
efficace de l’armée dans les interventions en 
cas de catastrophe : le partage d’informations, 
l’influence non manipulatrice, la flexibilité, le 
soutien, la résolution collective des conflits, la 
coordination, l’intégration, la satisfaction, la 
confiance, ainsi que des processus permettant 
de gérer les différences conceptuelles (voir éga­
lement Fremis, 2021 ; Hudson, 2021 ; MacGre­
gor, 2012 ; Rock, 2021 ; Saul, 2019 ; Shadwick, 
2018 ; Thomas, 2014).

L’étude de Botha sur le rôle des FAC dans 
les interventions en cas de catastrophe – la 
première étude de ce type réalisée dans le 
contexte canadien – s’est concentrée sur des 
études de cas d’opérations de réponse aux ca­
tastrophes dans le sud du Canada, mettant 
en lumière une collaboration civilo-militaire 
généralement fructueuse, caractérisée par un 

partage efficace de l’information, un niveau 
élevé de confiance et une forte coordination 
des efforts. Le personnel des FAC, en particu­
lier les agents de liaison et les réservistes lo­
caux, entretient généralement des liens étroits 
avec les principaux partenaires de la gestion 
des urgences, même en dehors des périodes 
de catastrophe, ce qui a facilité la création 
d’une conscience situationnelle partagée et 
des interventions rapides et efficaces. Ces ré­
seaux formels et informels ont permis aux 
FAC de « prendre les devants » lors de ca­
tastrophes passées, en préparant des interven­
tions avant même que le gouvernement fédé­
ral ne reçoive de demandes d’aide officielles 
de la part des provinces (Botha, 2022, pp. 
101-102). Néanmoins, Botha a identifié plu­
sieurs points de friction et des domaines à 
améliorer. « L’incapacité bénigne » – définie 
comme une situation dans laquelle « des capa­
cités techniques, financières, institutionnelles, 
matérielles ou humaines limitées » entravent 
la volonté d’une organisation de collaborer – 
a constitué un obstacle à la collaboration effi­
cace entre les organisations civiles de gestion 
des urgences et leurs homologues militaires 
(2022, pp. 119-120). L’interopérabilité entre 
les secteurs civil et militaire lors des processus 
de planification et des déploiements en pre­
mière ligne en cas de catastrophe a également 
été limitée, bien que cette absence d’interopé­
rabilité ne semble pas avoir réduit l’efficacité 
des interventions sur le terrain (Botha, 2022, 
p. 148).

Les principaux défis dans les relations 
entre les autorités civiles et militaires cana­
diennes lors des opérations d’intervention en 
cas de catastrophe découlent de « différences 
conceptuelles » particulièrement lors de la dé­
finition des mesures nécessaires pour atteindre 
un objectif final clair – qui, du point de vue 
militaire, consiste à rétablir les services civils 
le plus rapidement possible – et de questions 
liées au processus de demande d’aide fédérale 
(DAF). En ce qui concerne l’objectif final des 
opérations, les responsables civils de la ges­
tion des urgences ont tendance à considérer 
que les efforts de réponse et de rétablissement 
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se déroulent de manière continue, sans fron­
tières rigides, tandis que, dès le début de ses 
déploiements, les FAC souhaitent établir une 
ligne clairement définie, à partir de laquelle 
l’intervention cède la place au rétablissement 
et où le rôle de l’armée prend fin. Le proces­
sus de demande d’aide fédérale a également 
généré davantage de confusion et de désac­
cords. Une demande d’aide fédérale formulée 
de manière appropriée vise à obtenir un ef­
fet plutôt qu’à lier des tâches à des capacités 
militaires spécifiques, ce qui donne au gouver­
nement fédéral une flexibilité maximale pour 
déterminer la réponse à apporter. Trop sou­
vent, cependant, les demandes d’aide fédérale 
exigent des capacités militaires spécifiques et 
des chiffres précis de personnel, ce qui laisse 
peu de place à la manœuvre pour les FAC. 
Comme le note Botha (2022) :

Une fois que la demande d’aide fé­
dérale (DAF) était transmise par 
le solliciteur général (ou son équi­
valent) d’une province au ministre 
fédéral de la Sécurité publique, 
puis au ministre de la Défense na­
tionale pour approbation, les pa­
ramètres d’intervention des FAC 
– leur « arc gauche et droit » en 
langage militaire – étaient gravés 
dans le marbre. (p. 72)

En conséquence, lors des catastrophes, les 
juridictions sollicitaient souvent des services 
que les FAC auraient pu fournir, mais, étant 
au-delà du cadre défini par la DAF, elles 
n’étaient pas en mesure de le faire (Botha, 
2022).

Les conclusions de Botha sur le processus 
de la DAF reflètent des tendances internatio­
nales plus larges. Bollen et Kalkman (2022) 
soutiennent que la création de paramètres de 
plus en plus rigides pour l’engagement de 
l’aide militaire constitue une approche cou­
rante pour réduire la complexité des opéra­
tions civilo-militaires d’intervention en cas de 
catastrophe. Ces efforts visent à créer :

Une illusion de contrôle : des 

lignes directrices, définitions et di­
rectives de plus en plus détaillées 
et strictes pour parvenir à un 
consensus sur les domaines et ob­
jectifs. Dans le même temps, la 
marge de manœuvre des opéra­
teurs sur le terrain se réduit, et 
les efforts spontanés de coopéra­
tion civilo-militaire en réponse à 
des besoins urgents sont souvent 
perçus avec scepticisme ou annu­
lés. (p. 86)

Dans le contexte canadien, Botha conclut que, 
bien que les commandants des FAC consi­
dèrent souvent la DAF comme essentielle à 
la supervision démocratique et à la préven­
tion de la dépendance civile envers les FAC, 
ce processus représente une « contrainte ins­
titutionnelle à la capacité des FAC d’aider 
librement leurs partenaires d’intervention en 
cas de catastrophe de la manière que leurs 
commandants jugent appropriée » et « à l’in­
fluence civile sur les actions d’intervention des 
FAC » (2022, p. 70, 73, 126). Malgré l’ap­
proche proactive de la FOIN dans sa colla­
boration avec ses partenaires territoriaux, ces 
différences conceptuelles sont également ap­
parues lors des exercices passés dans le Nord 
et des opérations d’intervention en cas de ca­
tastrophe.

3 Travailler a la « Vitesse de 
la Confiance » : Foin, 
L’Equipe du Nord et la 
Preparation aux 
Catastrophes

La responsabilité militaire du Nord cana­
dien (défini comme la zone située au nord 
du 60e parallèle nord) relève du Comman­
dement des opérations interarmées du Ca­
nada (COIC), les trois territoires nordiques 
étant sous la responsabilité de la Force opéra­
tionnelle interarmées (Nord) (FOIN) (MDN, 
2018). La Force opérationnelle interarmées du 
Nord compte plus de 300 militaires et civils, 
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dont la majorité est stationnée à Yellowknife, 
avec de petits détachements à Iqaluit et à 
Whitehorse. La force opérationnelle interar­
mées héberge et soutient également trois uni­
tés résidentes : le 440e Escadron de trans­
port (appartenant à la 8e Escadre Trenton), 
la Compagnie C (appartenant au Loyal Ed­
monton Regiment) et le 1er Groupe de pa­
trouilles des Rangers canadiens ou 1GPRC 
(faisant partie de la 3e Division du Canada).

La FOIN, à l’instar des cinq autres 
forces opérationnelles interarmées régionales 
(FOIR) réparties à travers le Canada, main­
tient une vigilance constante sur la situation, 
assure la liaison avec les autorités civiles et 
coordonne, soutient et mène des opérations 
dans sa zone de responsabilité. « Lors des 
opérations nationales, note Alexander Fremis 
(2021), les commandants des FOIR forment 
des forces adaptées à la mission et dirigent 
leur déploiement pour assister les autorités 
civiles… Les FOIR constituent le centre ner­
veux et la colonne vertébrale à partir desquels 
les déploiements nationaux des FAC sont co­
ordonnés » (p. 67). En général, les réponses 
aux DAF soumises dans une région spécifique 
entraînent le déploiement de forces adaptées 
à la mission et localisées dans cette région. 
Toutefois, il est possible que les FOIR par­
tagent des unités en fonction des ressources 
disponibles, des tâches à accomplir et de l’am­
pleur d’un événement catastrophique (Hart­
wick, 2020-2021, p. 36-37 ; Hudson, 2021). 
En raison de ses ressources humaines limi­
tées, la FOIN doit souvent déployer des sol­
dats d’autres forces opérationnelles interar­
mées régionales (FOIR) pour mener la ma­
jorité de ses opérations, y compris les inter­
ventions en cas de catastrophe. Lorsqu’elle ré­
pond aux DAF territoriales, la FOIN peut 
compter sur les environ 1 600 Rangers ca­
nadiens du 1GPRC, répartis dans 65 com­
munautés à travers le Nord ; sur les Unités 
d’intervention immédiates (UII) basées dans 
le Sud, qui peuvent être temporairement af­
fectées et déployées entre 8 et 24 heures, et 
qui sont « modulables en fonction de la situa­
tion » ; sur les groupes de compagnies d’in­

tervention arctique, composés de membres de 
la Réserve primaire du Sud, utilisés pour ren­
forcer les UII ; et sur d’autres ressources des 
FAC, y compris des moyens aériens, selon les 
besoins (Hartwick, 2020-2021). Ces ressources 
sont cruciales, mais leur utilisation efficace 
lors des interventions en cas de catastrophe 
dépend des mécanismes que la SNFC/FOIN 
a mis en place pour faciliter la coopération 
civilo-militaire dans le Nord.

4 Groupe de Travail sur la 
Sécurité de L’Arctique 
(GTSA)

Grâce à une approche collaborative bapti­
sée « Équipe du Nord », le GTSA se veut une 
institution transversale qui rassemble un large 
éventail d’acteurs gouvernementaux et non 
gouvernementaux permettant de discuter des 
questions de sécurité et de sûreté, de renforcer 
les relations, de partager des informations et 
de coordonner les activités, les programmes 
et les ressources. Comme l’explique le man­
dat du groupe de travail, « disposant de res­
sources limitées, les ministères et organismes 
opérant dans la région ont compris qu’en col­
laborant dans le cadre du GTSA, leur force 
collective serait plus grande que la somme de 
leurs efforts individuels » (Groupe de travail 
sur la sécurité dans l’Arctique [GTSA], 2012). 
Le GTSA organise des réunions semestrielles 
de deux jours, généralement en mai et en no­
vembre. Initialement présidé uniquement par 
le commandant du SNFC, puis par celui de la 
FOIN, le directeur régional de la gestion des 
urgences du ministère de la Sécurité publique 
du Canada a pris la coprésidence en mai 2008. 
Cependant, en 2017, les gouvernements terri­
toriaux ont pris le relais de Sécurité publique 
Canada à la coprésidence, selon un système de 
rotation annuelle. Par conséquent, le SNFC/ 
la FOIN est restée une constante dans la di­
rection et l’orientation du GTSA.

Au début de son existence, les praticiens 
de la gestion des urgences membres du sous-
comité sur l’interopérabilité du GTSA ont 
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fait remarquer que le groupe de travail pour­
rait améliorer « l’horizontalité et l’harmonisa­
tion » nécessaires pour mieux répondre aux 
événements de « niveau catastrophe/crise » 
dans l’environnement opérationnel unique de 
l’Arctique (« Team Interoperability », 2003). 
Plus précisément, ces professionnels ont sou­
ligné que les réunions « en face à face » du 
groupe de travail pouvaient être utilisées pour 
établir des relations clés, partager les infor­
mations nécessaires afin de développer une 
« compréhension claire et complète des rôles, 
des responsabilités et des capacités » (y com­
pris des organisations qui devraient prendre 
la tête des opérations dans diverses situa­
tions), et faciliter une communication ainsi 
qu’une coordination efficaces (« Interopérabi­
lité des équipes », 2002 ; « Interopérabilité des 
équipes », 2003).

Les réunions en personne organisées par 
le GTSA ont contribué au développement des 
relations nécessaires pour mener des interven­
tions à l’échelle de l’ensemble du gouverne­
ment. Depuis 1999, le nombre de membres 
réguliers du groupe de travail est passé de 
21 à plus de 100, incluant une forte repré­
sentation d’un large éventail d’organisations 
et d’agences impliquées dans les opérations 
d’intervention en cas de catastrophe dans le 
Nord. 5 Lors d’une présentation en novembre 
2016, un représentant de Sécurité publique 
Canada a souligné qu’un groupe comme le 
GTSA est particulièrement bien placé pour 
établir les liens et les relations sociales néces­
saires en situation de crise, afin que « nous 
puissions agir à la ”vitesse de la confiance” » 
(« Fort McMurray », 2016). Les praticiens de 
la gestion des urgences ayant participé au 
groupe de travail ont constamment souligné 

5. Parmi les exemples figurent les organisations ter­
ritoriales de gestion des urgences et les ministères de la 
santé, les gouvernements et associations autochtones, 
la Gendarmerie royale du Canada, Sécurité publique 
Canada, le Secrétariat national de recherche et de sau­
vetage, les Forces armées canadiennes, la Garde côtière 
canadienne, Transports Canada, Ressources naturelles 
Canada, Environnement Canada, l’Agence de la santé 
publique du Canada, Parcs Canada et Affaires mon­
diales Canada.

les liens interpersonnels, la confiance interor­
ganisationnelle et, par conséquent, la convic­
tion de la valeur de la coopération qui ont 
été développés grâce au GTSA. En mai 2009, 
par exemple, un représentant de la Gestion 
des urgences au Nunavut (NEM) a souligné 
que le GTSA « continue d’être un forum im­
portant pour le Nunavut ». Les contacts et 
l’aide d’autres organismes établis lors de ces 
réunions nous ont grandement aidés à rele­
ver les défis toujours plus grands auxquels 
nous sommes confrontés » (Gestion des ur­
gences au Nunavut, 2009). Plus d’une décen­
nie plus tard, un autre membre de la gestion 
des urgences au Nunavut (NEM) a également 
mentionné le rôle du groupe de travail dans 
l’établissement de relations et la manière dont 
il contribue à pallier l’une des réalités de la 
gouvernance dans le Nord : le taux de rou­
lement élevé du personnel fédéral et territo­
rial. « Je vois l’intérêt de ces réunions, car 
il y a toujours de nouvelles personnes dans 
tous ces bureaux », a-t-il observé. « L’armée 
change beaucoup... donc on essaie toujours de 
travailler avec de nouvelles personnes et il faut 
s’y habituer. Ce serait bien si ce n’était pas le 
cas, mais au moins, le GTSA permet de les 
rencontrer en personne. Je sais que cela fa­
cilite les appels » (responsable territorial de 
la gestion des urgences, communication per­
sonnelle, 20-22 novembre 2022). Les relations 
nouées autour d’un café et de repas partagés 
au sein du GTSA renforcent la confiance et 
améliorent la communication et la coordina­
tion, ce qui représente la plus grande contribu­
tion du groupe de travail à la réponse aux ca­
tastrophes dans le Nord (voir également Rus­
sell, 2009).

Cependant, le GTSA ne regroupe pas 
toutes les entités impliquées dans les opé­
rations d’intervention en cas de catastrophe 
dans la région. Par exemple, après un exer­
cice de simulation d’incidents en 2004, un di­
recteur territorial de la gestion des urgences 
s’est demandé si le GTSA était la plateforme 
appropriée pour de tels exercices, étant donné 
qu’il ne s’agissait pas d’un « groupe d’in­
tervention » et que toutes les « bonnes per­

77



Kikkert et al. Revue canadienne de gestion des urgences

sonnes » n’étaient pas présentes à la table 
(« Procès-verbal », 2004). Dans son évaluation 
effectuée en 2009 sur le rôle du GTSA dans 
l’amélioration de la gestion des catastrophes 
et des urgences dans le Nord territorial, Ivan 
Russell (membre de la FOIN qui avait siégé au 
groupe de travail) a souligné les solides liens 
interpersonnels créés par le groupe de travail. 
Il a toutefois également souligné que le GTSA 
devait mieux intégrer les gouvernements au­
tochtones, le secteur privé et les partenaires 
internationaux dans le réseau qu’il était en 
train de mettre en place. Bien que la par­
ticipation au sein du GTSA ait continué de 
croître depuis 2009, incluant une plus grande 
participation des gouvernements et des orga­
nisations autochtones, de nombreux acteurs 
qui devraient être impliqués dans les interven­
tions en cas de catastrophe dans le Nord res­
tent sous-représentés ou absents, y compris le 
secteur privé, les organisations non gouverne­
mentales et les entités municipales.

Au-delà de l’établissement de relations, les 
réunions du GTSA ont également servi de pla­
teforme importante pour améliorer la connais­
sance partagée de la situation et pour échan­
ger des informations sur les rôles, les respon­
sabilités et les capacités en matière d’interven­
tion d’urgence. Les mises à jour des ministères 
fédéraux et territoriaux incluent souvent des 
informations sur les capacités et les enjeux re­
latifs aux interventions d’urgence, tandis que 
les organismes territoriaux de gestion des ur­
gences expliquent fréquemment leurs plans et 
structures. Bon nombre de thèmes abordés 
lors des réunions, qui orientent les présenta­
tions et les sujets de discussion , concernent 
directement les professionnels de la gestion 
des urgences, tels que la sensibilisation et 
le partage d’informations dans plusieurs do­
maines (novembre 2019), la collaboration in­
terinstitutionnelle (novembre 2017), les infra­
structures critiques (novembre 2016), la sé­
curité énergétique (mai 2016), la cybersécu­
rité (mai 2015), la réponse aux déversements 
d’hydrocarbures (mai 2014) et la résilience 
des communautés nordiques (mai 2013). Di­
verses présentations et discussions ont éga­

lement cherché à informer les membres du 
GTSA sur la manière d’obtenir et d’utiliser 
l’aide fédérale, incluant des séances d’infor­
mation de Sécurité publique Canada sur la fa­
çon de rédiger une DAF efficace (2013, 2018, 
et 2021), ce qui aurait permis aux membres 
de contourner certaines différences concep­
tuelles identifiées par Botha dans les opéra­
tions civilo-militaires de gestion des catas­
trophes (Rôle de Sécurité publique Canada, 
2018).

Si ces présentations permettent aux pra­
ticiens travaillant dans et avec les trois ter­
ritoires de mieux comprendre les questions 
liées à la gestion des urgences, on peut lé­
gitimement s’interroger sur leur impact sur 
la préparation de la FOIN et de ses parte­
naires civils à des opérations collaboratives de 
réponse aux catastrophes à l’échelle de l’en­
semble du gouvernement. La grande majorité 
des présentations, comme l’a fait remarquer 
un membre fédéral du GTSA, suivent un for­
mat « voici ce que nous avons fait, plutôt que 
voici comment nous le faisons », une tendance 
qui s’est accentuée au fil des ans (membre fé­
déral du GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021). Un autre participant de 
longue date au GTSA a souligné qu’« il y a 
longtemps que le GTSA n’a pas réellement 
abordé le fonctionnement de la gestion des ur­
gences, les processus, les nœuds de décision, 
les mandats et les responsabilités qui y sont 
associés » (membre fédéral du GTSA, commu­
nication personnelle, 3 septembre 2021). En 
2022 et 2024, les membres territoriaux ont 
exprimé des sentiments similaires, suggérant 
que le GTSA « fait un bon travail pour ras­
sembler les gens », mais qu’il consiste généra­
lement en de « longues présentations » axées 
sur « la politique et les questions de haut ni­
veau », laissant peu de place à l’apprentissage 
de la « collaboration » lors des incidents (res­
ponsable territorial de la gestion des urgences, 
communication personnelle, 20-22 novembre 
2022 ; responsables territoriaux de la gestion 
des urgences, communication personnelle, 8 
août 2024). De plus, bien que des analyses re­
lativement détaillées des incidents passés (par 
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exemple, le vol 6560 de First Air, la crise de 
l’eau à Iqaluit) au sein du GTSA aient mis 
en évidence des problèmes urgents en matière 
d’intervention, peu d’efforts ont été consacrés 
à la comparaison des évaluations après-action 
et à l’identification des domaines communs à 
améliorer. Il n’existe également aucun proces­
sus permettant de traduire les enseignements 
tirés des observations en leçons apprises, me­
surées sous forme de nouvelles approches et de 
changements de comportement lors des opéra­
tions.

Les exercices de simulation d’incidents 
passés, aussi appelés Tabletop Exercises 
(TTX), ont mis en évidence certaines limites 
quant à l’impact du GTSA sur la préparation 
aux opérations d’intervention en cas de ca­
tastrophe. En novembre 2003, le personnel de 
la SNFC a préparé un TTX axé sur l’évacua­
tion des passagers d’un navire de croisière vers 
l’île Herschel. L’exercice a mis en évidence un 
manque de clarté quant aux rôles et respon­
sabilités, notamment en ce qui concerne les 
agences qui devraient assumer le rôle de chef 
de file et quand celles-ci devraient le faire, 
ainsi que des problèmes de communication et 
de coordination (Exercice SWORDFISH IV, 
exercice sur table mené lors de la réunion du 
GTSA, novembre 2003). Un autre TTX, orga­
nisé en novembre 2019 et axé sur trois scéna­
rios liés aux navires de croisière (un passager 
disparu, une épidémie et un échouage), a sou­
levé des problèmes similaires, notamment la 
difficulté des participants à savoir qui contac­
ter et à quel moment (Exercice sur table or­
ganisé lors de la réunion de la SNFC, no­
vembre 2019). Un participant a constatéque 
les capacités de gestion des urgences « fluc­
tuent » dans le Nord et que « nous devons 
faire un meilleur travail pour suivre ce qui 
est disponible ». Une autre personne a indi­
qué que « nous ne pouvons pas éliminer les 
silos en raison des mandats, mais nous pou­
vons être plus conscients des silos qui nous 
entourent et les rendre aussi transparents que 
possible » (Notes de l’auteur tirées du débrie­
fing de l’exercice sur table organisé lors de la 
réunion du GTSA, novembre 2019).

Grâce à son soutien et à son orientation 
du GTSA, la FOIN a créé les conditions né­
cessaires au développement de plusieurs élé­
ments essentiels à une collaboration civilo-
militaire fructueuse lors des opérations de se­
cours en cas de catastrophe, notamment des 
relations interpersonnelles solides, la convic­
tion de la valeur de la coopération et le dé­
veloppement de réseaux formels et informels. 
Bien qu’il ait également fourni une plateforme 
pour l’échange d’informations sur la gestion 
des urgences, il n’a pas toujours diffusé les 
connaissances ni renforcé les compétences né­
cessaires pour mener des opérations natio­
nales de secours en cas de catastrophe, no­
tamment en ce qui concerne la clarté du com­
mandement et du contrôle ainsi que la com­
préhension mutuelle des rôles, des responsa­
bilités, des capacités et des processus.

5 Exercices : NARVAL et 
NANOOK

Bien que le GTSU n’ait pas toujours dé­
veloppé les compétences pratiques nécessaires 
pour mener à bien des opérations d’interven­
tion à l’échelle de l’ensemble du gouverne­
ment, comme l’a souligné Rob Huebert dans 
son évaluation du groupe pour 2005-2006, les 
relations qu’il a établies et la coordination 
renforcée qu’il a favorisée ont servi de cataly­
seur à l’organisation d’exercices conjoints vi­
sant à déterminer comment mener ces inter­
ventions (Huebert, 2005-2006). Entre 2004 et 
2007, le SNFC et la FOIN ont intégré à l’exer­
cice NARWHAL (une série d’entraînements 
qui s’est déroulée de 2002 à 2007) des éléments 
conçus pour tester les capacités de gestion 
des urgences, notamment la simulation de ca­
tastrophes aériennes majeures et une urgence 
de santé publique (Commandement Canada, 
2007). Comme l’a expliqué l’ancienne com­
mandante de la FOIN, la brigadière-générale 
Christine Whitecross, « l’opération Narwhal 
est née du GTSA. Cela a donné l’occasion 
de déterminer comment coopérer ensemble, 
qui appeler lorsque quelque chose se produit, 
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où nos efforts font double emploi et où se 
trouvent les lacunes dans nos capacités » (cité 
dans Rochette, 2008, p. 30).

Au cours des deux dernières décennies, ces 
exercices ont gagné en ampleur et en com­
plexité, et ils ont également vu une partici­
pation accrue de partenaires civils, ce qui est 
rare dans le contexte canadien. « Bien que 
certains exercices des FAC menant aux évé­
nements étudiés ici aient fait appel à des ci­
vils, conclut Botha dans son étude, la partici­
pation des civils et des militaires aux exer­
cices mutuels n’est pas institutionnalisée et 
est considérée comme quelque chose de « sym­
pathique » plutôt que comme quelque chose 
de fondamentalement nécessaire » (2022, p. 
156). Dans le Nord, la FOIN a encouragé 
d’autres ministères fédéraux, les administra­
tions municipales, territoriales et autochtones, 
ainsi que des organisations non gouvernemen­
tales à participer à ses exercices d’intervention 
d’urgence. Après l’exercice NARWHAL 2007, 
le brigadier-général Whitecross a suggéré que 
ce type d’exercice collaboratif était une exi­
gence fondamentale dans le Nord, démontrant 
la « capacité des FAC à opérer dans un envi­
ronnement complexe de manière conjointe et 
intégrée » (MDN, 2007). Comme l’a affirmé 
un membre de la FOIN, aucune autre FOIR 
ne peut égaler le nombre de membres civils 
qui participent régulièrement à ces exercices 
dans le Nord, la complexité des scénarios, la 
fréquence de ces activités et le niveau élevé de 
participation des FAC (commentaire fait lors 
des discussions au GTSA à Iqaluit, les 6 et 7 
juin 2023).

En 2007, la FOIN a planifié et exécuté la 
première itération de l’opération NANOOK 
(voir Lackenbauer et Lajeunesse, 2017). Entre 
2007 et 2018, cette opération annuelle com­
prenait un volet intégré de réponse d’ur­
gence à l’échelle de l’ensemble du gouver­
nement, conçu pour établir une relation de 
travail harmonieuse entre les principaux par­
tenaires. Rebaptisée en 2018 pour devenir 
une initiative permanente, l’opération NA­
NOOK englobe désormais divers déploie­
ments, dont NANOOK-TATIGIIT (qui signi­

fie « ensemble » en inuktitut), qui continue de 
mettre en pratique les réponses à l’échelle du 
gouvernement dans des scénarios choisis par 
les gouvernements territoriaux (voir le tableau 
1). 6

L’objectif général des exercices NANOOK 
est d’améliorer la coopération et la coordina­
tion intergouvernementale, interorganisation­
nelle et civilo-militaire. Du point de vue de la 
FOIN, ces exercices lui permettent de planifier 
et de pratiquer avec ses partenaires, d’amé­
liorer l’interopérabilité, d’identifier les pro­
blèmes qui pourraient constituer un obstacle 
au déploiement des FAC dans le cadre d’opé­
rations de réponse aux catastrophes et de 
déterminer comment les ressources militaires 
pourraient combler les lacunes des autres 
AMG. Parallèlement, la FOIN et ses parte­
naires fédéraux utilisent ces exercices pour 
montrer aux territoires comment d’autres or­
ganismes pourraient intervenir dans certaines 
situations, « par opposition à l’intervention 
automatique des FAC ». Dans cette optique, 
parvenir à « une compréhension commune du 
processus et des procédures de la DAF par 
les parties prenantes » est devenu un objectif 
clé (Brinkema, 2024). Les organisations terri­
toriales et municipales utilisent généralement 
ces exercices pour développer une « compré­
hension commune des procédures opération­
nelles d’urgence », valider les plans d’urgence, 
améliorer les fonctions des centres d’opéra­
tions d’urgence et s’entraîner à des tâches 
d’intervention spécifiques, allant de la re­
cherche et du sauvetage en milieu urbain à 
la mise en place de centres d’accueil. Ces ac­
teurs peuvent également affiner les politiques, 
les processus et les procédures de gestion des 
urgences en se basant sur les enseignements ti­
rés (FOIN, 2012 ; Affaires municipales et com­
munautaires, 2018).

6. Les autres déploiements sont NUNALIVUT (un 
volet terrestre dans l’Extrême-Arctique), NUNAK­
PUT (axé sur l’augmentation de la présence et de 
la surveillance le long du passage du Nord-Ouest) et 
TUUGAALIK (un volet maritime visant à démontrer 
la présence et à assurer la surveillance dans le Nord, 
en collaboration avec des partenaires et des alliés).
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Compte tenu de l’ampleur des exercices, 
de leurs objectifs multiples et du soutien lo­
gistique limité disponible dans la plupart des 
communautés nordiques, le processus de pla­
nification de la FOIN a toujours été complexe. 
Comme l’ont observé Lackenbauer et Lajeu­
nesse (2017), lors des premières itérations de 
NANOOK, les AMG avaient souvent l’impres­
sion que le personnel militaire ne les incluait 
pas suffisamment dans les processus de plani­
fication, ce qui signifiait qu’ils jouaient un rôle 
secondaire lors des exercices. Bien que cer­
taines améliorations aient été apportées, les 
responsables des AMG ont continué à souli­
gner que « les FAC continuaient à diriger l’or­
chestre et que les AMG, qui devraient me­
ner une réponse à des événements réels, res­
taient souvent des spectateurs ou des acteurs 
de soutien ». Les rapports après-action ont in­
diqué que, bien que la FOIN dispose de per­
sonnel dédié à la planification et à l’exécu­
tion des exercices d’entraînement, de nom­
breux AMG ne disposent pas du budget et des 
ressources humaines nécessaires du coup, elles 
doivent participer à la formation « en paral­
lèle de leurs autres tâches », ce qui constitue 
un obstacle important à leur pleine participa­
tion (FOIN, 2012 ; FOIN, 2015 ; Lackenbauer 
& Lajeunesse, 2017).

Ces dernières années, la FOIN s’est effor­
cée de favoriser un « processus de planification 
conjoint » qui soit « intégré » et « inclusif », 
en impliquant les partenaires civils dès le dé­
but du processus et en écoutant leurs besoins 
et leurs préoccupations dès le départ (com­
mentaire formulé lors des discussions au sein 
du GTSA à Iqaluit, les 6 et 7 juin 2023). La 
planification de NANOOK-TATIGIIT com­
mence plus d’un an avant l’exercice propre­
ment dit. Pour faciliter le processus, l’exer­
cice se déroule généralement dans le territoire 
qui assure la coprésidence du GTSA, afin de 
créer des synergies entre les deux axes d’effort 
(Comité de planification du GTSA, 2017). Si 
les grandes idées et les concepts de l’exercice 
sont discutés lors des réunions du GTSA, le 
véritable travail commence avec la prise de 
contact régionale par la FOIN et la mise en 

place d’un groupe de planification opération­
nelle conjoint. Au cours de l’année précédant 
l’exercice, les planificateurs militaires et leurs 
homologues civils organisent plusieurs confé­
rences de planification et participent à des ac­
tivités détaillées de rédaction de scénarios, qui 
s’étendent généralement sur deux à trois jours 
et sont parfois facilitées par des contractants 
privés (Calian Defence Solutions, s.d.).

Malgré les améliorations apportées au pro­
cessus de planification, des problèmes sub­
sistent. Par exemple, Sécurité publique Ca­
nada participe de manière irrégulière aux ef­
forts de planification et de sensibilisation. La 
participation globale du ministère aux exer­
cices a également beaucoup fluctué au fil des 
ans. De plus, les responsables territoriaux qui 
ont participé à la planification et à la prépara­
tion des récents exercices ont affirmé qu’il « ne 
s’agissait pas toujours d’un effort d’équipe », 
certains planificateurs ont proposé des idées et 
des objectifs qui « ne correspondaient pas né­
cessairement aux nôtres et ne reflétaient pas 
nécessairement les réalités territoriales ». Un 
plus grand effort est nécessaire pour garan­
tir un « processus de planification intégré dès 
le début », afin que les participants territo­
riaux ne se sentent pas « ajoutés en cours 
de route ». Des inquiétudes existent égale­
ment quant à la manière dont les enseigne­
ments tirés des exercices et événements pas­
sés sont utilisés pour façonner les activités fu­
tures. Comme l’a demandé un responsable : 
« Sur quoi nous basons-nous et vers où allons-
nous ? … Qu’en est-il des enseignements tirés 
des exercices passés, même ceux qui ont eu 
lieu sur [notre territoire] ? Pourquoi ne sont-ils 
pas utilisés pour façonner les prochains exer­
cices ? » En fin de compte, les deux parties 
ont convenu que la planification et l’exécu­
tion de l’exercice « représentent une charge 
de travail importante et un investissement en 
temps considérable pour toutes les personnes 
impliquées, et qu’il ne doit pas s’agir unique­
ment d’une case à cocher, ce qui peut parfois 
être le cas » (responsables territoriaux de la 
gestion des urgences, communication person­
nelle, 8 août 2024). Pour sa part, le gouver­
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nement du Yukon a récemment souligné que 
« la réflexion sur la manière de maximiser les 
avantages à long terme de chaque scénario 
de l’opération NANOOK-TATIGIIT devrait 
faire partie intégrante de la planification dès 
le début » (Gouvernement du Yukon, Bureau 
du Conseil exécutif, Relations intergouverne­
mentales, 2023, p. 8).

Bien qu’il reste encore des marges d’amé­
lioration dans la planification et l’exécution 
de NANOOK-TATIGIIT, ces problèmes ne 
doivent pas occulter les avantages. Les exer­
cices ont renforcé la capacité de la FOIN et 
des FAC à soutenir leurs partenaires civils lors 
d’opérations d’intervention d’urgence sur le 
territoire national. En 2021, le commandant 
de la FOIN, le brigadier-général Pascal God­
bout (2021), a souligné l’importance des exer­
cices « pour notre travail avec nos partenaires. 
Développer réellement ce réseau, ces liens, sa­
voir qui contacter, comprendre nos capacités 
respectives et savoir comment mener une opé­
ration de contingence ». Les partenaires civils 
ont également reconnu le rôle que les exer­
cices ont joué dans leur préparation à tra­
vailler avec les militaires et d’autres acteurs 
clés lors d’événements catastrophiques. Dans 
une note de remerciement adressée aux FAC 
après NANOOK-TATIGIIT 2023, le ministre 
des Services communautaires du Yukon, Ri­
chard Mostyn, a déclaré : « J’ai pu constater 
de première main que cet exercice avait per­
mis d’établir des relations qui amélioreront 
la coordination et la planification avec nos 
agences et gouvernements partenaires bien 
avant une urgence réelle. J’ai entendu des dis­
cussions franches et honnêtes sur les lacunes 
identifiées et sur la manière dont nous allons 
les combler au sein de tous les organismes » 
(Gouvernement du Yukon, 2023b).

Les exercices NANOOK ont renforcé de 
manière plus générale les capacités locales 
et territoriales en matière de gestion des ur­
gences. NANOOK 2015, par exemple, a per­
mis de former les organismes territoriaux et 
fédéraux intéressés au système de comman­
dement des incidents, ainsi que les membres 
de la communauté d’Ulukhaktok à l’interven­

tion en cas de déversement, ce qui a été « très 
bien accueilli et apprécié ». Par ailleurs, le per­
sonnel des FAC déployé pour participer aux 
activités de lutte contre les incendies de fo­
rêt et d’évacuation à Fort Smith a apporté de 
nouvelles solutions au plan d’évacuation de la 
communauté, notamment sur la meilleure fa­
çon de communiquer avec les résidents lors des 
vérifications porte-à-porte et sur la manière 
dont les informations peuvent être transmises 
aux organismes municipaux de gestion des ur­
gences et vice-versa (FOIN, 2015). En 2014, 
le directeur de la NEM a fait remarquer que 
l’opération de l’année précédente avait per­
mis au ministère de « tester son équipement 
de communication spécialisé pour les inter­
ventions d’urgence » et de « repérer nos la­
cunes [...] [et] d’examiner ce dont nous pour­
rions avoir besoin ». Il s’agissait d’un exercice 
que le gouvernement du Nunavut n’avait pas 
les moyens de réaliser : alors que la NEM a 
dépensé environ 40 000 dollars pour cet exer­
cice, les FAC ont investi 10 millions de dol­
lars (Varga, 2014). De même, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) a pro­
fité de l’opération NANOOK-TATIGIIT 2018 
pour tester et réviser un nouveau plan terri­
torial d’urgence, qu’il a publié un mois après 
la fin de l’exercice (Gouvernement des Terri­
toires du Nord-Ouest [GTNO], 2020).

Ces exercices menés par l’armée et impli­
quant l’ensemble du gouvernement sont deve­
nus des éléments essentiels de la préparation 
aux situations d’urgence sur le territoire. Une 
analyse rétrospective des inondations printa­
nières qui ont touché les Territoires du Nord-
Ouest en 2021 a recommandé à l’organisme 
territorial de gestion des urgences (OGU) de 
planifier et de soutenir « une participation ac­
crue de tous les niveaux de gouvernement aux 
exercices de simulation et aux jeux de rôle 
territoriaux, régionaux et communautaires ». 
Dans sa réponse, le gouvernement des Terri­
toires du Nord-Ouest (GTNO) a fait référence 
à la participation de l’OGU à NANOOK-
TATIGIIT tous les trois ans et a partagé ses 
plans « visant à continuer d’accroître la par­
ticipation du GTNO et de la communauté à 

82



Kikkert et al. Revue canadienne de gestion des urgences

cette activité » (GTNO, 2023, pp. ii, 14, 33, 
35). Par ailleurs, le gouvernement du Yukon a 
qualifié NANOOK-TATIGIIT de « notre co­
opération la plus fructueuse et la plus visible 
en matière de sécurité », indiquant que ses 
« possibilités de formation et autres retom­
bées positives » ont permis d’acquérir « une 
expérience pratique et d’améliorer les connais­
sances et la sensibilisation du Yukon » (Gou­
vernement du Yukon, Bureau du Conseil exé­
cutif, Relations intergouvernementales, 2023, 
p. 8). Les exercices passés ont servi d’« outils 
d’apprentissage essentiels » et ont mis en évi­
dence des problèmes dans les plans, les pro­
tocoles et la « coordination interinstitution­
nelle » du Yukon, que les acteurs concernés 
ont ensuite adressés (Gouvernement du Yu­
kon, 2023b).

6 Offiers de Liaison et 
Rangers Canadiens

Les officiers de liaison de la FOIN jouent 
un rôle essentiel dans la facilitation des plans 
et des préparatifs de l’opération NANOOK-
TATIGIIT. Ils sont aussi indispensables à la 
conduite des opérations réelles de réponse aux 
catastrophes. Comme l’a expliqué un membre 
de la FOIN, si le GTSA et ses exercices contri­
buent à établir les liens entre les autorités ci­
viles et militaires et à développer certaines des 
capacités nécessaires à une intervention effi­
cace, notamment « pour les opérations, vous 
avez besoin des officiers de liaison. Ce sont eux 
qui permettent de faire avancer les choses... 
Sans eux, rien ne se passe comme prévu » 
(membre fédéral du GTSA, communication 
personnelle, 3 septembre 2021). La littérature 
sur les relations entre les secteurs civil et mi­
litaire lors des opérations de secours en cas 
de catastrophe nationale souligne le rôle es­
sentiel que jouent ces officiers en tant que 
« relais » – des « réseauteurs essentiels » qui 
« établissent et maintiennent des contacts, des 
canaux d’information qui facilitent l’échange 
de données, ainsi que des experts organisa­
tionnels et sectoriels possédant de nombreuses 

connaissances pertinentes en matière de ges­
tion de crise » (Kalkman, 2020, p. 234). Les 
réseaux et les relations entretenus par le tra­
vail des officiers de liaison peuvent égale­
ment contribuer à créer un sentiment d’objec­
tif commun et à dissoudre la mentalité « nous 
contre eux » (Botha, 2022, p. 141).

Lorsque la FOIN a été créée en 2006, son 
commandant, le colonel Norm Couturier, a 
souligné que les capacités des détachements 
du Yukon et d’Iqaluit seraient renforcées afin 
de faciliter leurs fonctions de liaison, en par­
ticulier leur « collaboration avec les respon­
sables territoriaux et fédéraux pour élaborer 
de meilleurs plans d’intervention d’urgence » 
(Bell, 2006). Lors de la réunion du GTSA 
en novembre 2007, les responsables de l’orga­
nisme de gestion des urgences du Yukon ont 
mis en avant les résultats de ces efforts, sou­
lignant l’importance des « relations solides » 
qu’ils entretenaient avec le personnel de la 
FOIN basé sur le territoire (Organisation des 
mesures d’urgence du Yukon, 2007). Entre 
2008 et 2010, le commandant de la FOIN, le 
brigadier-général David Millar, a mis l’accent 
sur le rôle de liaison et le développement de 
relations personnelles solides (Lackenbauer et 
Lajeunesse, 2017). Au cours de cette période, 
la FOIN a même entamé des discussions avec 
les responsables du GTNO concernant la créa­
tion d’un « groupe exécutif de liaison » ou 
d’un « forum permanent pour l’engagement 
des cadres supérieurs afin d’examiner les ques­
tions de planification ou d’intervention d’ur­
gence nécessitant l’attention de ce niveau hié­
rarchique ». Ces projets ne se sont toutefois 
pas concrétisés (GTNO, 2008).
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Table 5.1 : Composantes des exercices d’intervention d’urgence et de gestion des catastrophes des 
opérations NANOOK et NANOOK-TATIGIIT, 2007-2024.

Année Scénario Emplacement
2007 Exercice d’intervention en cas de déversement d’hydrocarbures. Baffin du Sud, Nu­

navut
2008 Urgence sanitaire sur un navire de croisière, déversement de car­

burant et opération de sauvetage de masse.
Baffin du Sud, Nu­
navut

2009 Attaque terroriste contre un réservoir de stockage contenant du 
carburant pour avions et compromettant le système de distribu­
tion par pipeline, entraînant le déversement de 300 000 litres de 
diesel P50 dans la crique d’Iqaluit et la baie Frobisher.

Iqaluit, Nunavut

2010 Remédiation d’une fuite pétrochimique au niveau communau­
taire.

baie Resolute, Nu­
navut

2011 Catastrophe aérienne majeure près de la baie Resolute. baie Resolute, Nu­
navut

2012 Demande d’assistance pour un exercice TTX, exercice fonction­
nel travaillant sur la notification et l’activation des plans d’ur­
gence, et un exercice à grande échelle impliquant un accident 
entre une barge et un ferry sur le fleuve Mackenzie.

Diverses commu­
nautés, T.N.-O

2013 Intervention suite à un incendie de forêt menaçant Whitehorse 
et recherche et sauvetage d’un enfant malade et de son père sur 
l’île Resolution, près d’Iqaluit.

Whitehorse, Yu­
kon, et l’île Resolu­
tion, Nunavut

2014 Recherche et sauvetage d’un bateau de pêche en détresse dans 
le détroit de Davis et réponse à un navire de croisière de 50 
passagers ayant rencontré des difficultés mécaniques et s’étant 
échoué dans le détroit de York, nécessitant le déploiement de 
l’équipement de catastrophe aérienne majeur des FAC.

Baffin du Sud, Nu­
navut

2015 Contention et remédiation d’un déversement de carburant mari­
time dans le golfe d’Amundsen et intervention suite à un incendie 
de forêt menaçant Fort Smith et nécessitant l’évacuation de la 
communauté.

Ulukhaktok et Fort 
Smith, T.N.-O

2016 Réponse majeure à un tremblement de terre ayant gravement 
affecté Haines Junction et modérément endommagé Whitehorse. 
Une réplique s’est produite pendant les efforts de réponse, isolant 
Haines Junction et les communautés environnantes.

Whitehorse et 
Haines Junction, 
Yukon, et régions 
avoisinantes

2017 Réponse à une série d’urgences communautaires, y compris une 
perturbation de ravitaillement, un danger lié aux matières dan­
gereuses/santé, un événement de masse de blessés, et un accident 
industriel.

Rankin Inlet, Nu­
navut

2018 Réponse à un incendie de forêt et catastrophe aérienne majeure 
communautaire (Exercice READY SOTERIA ; la FOIN n’était 
pas en charge de cette activité).

Yellowknife et Beh­
chokǫ̀, T.N.-O.

Continued on next page
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Table 5.1 : Composantes des exercices d’intervention d’urgence et de gestion des catastrophes des 
opérations NANOOK et NANOOK-TATIGIIT, 2007-2024. (Continued)

2019 Réponse à un incendie de forêt et évacuation, activation du Plan 
d’assistance civile Canada-États-Unis.

Whitehorse, Yukon

2020 Catastrophe maritime majeure, mais exercice annulé en raison 
de la COVID-19.

Iqaluit, Nunavut

2021 Catastrophe maritime majeure et exercice de simulation (TTX) 
de sauvetage de masse.

Davis Strait, Nuna­
vut

2022 Exercice de simulation (TTX) portant sur diverses interventions 
pangouvernementales à l’échelle territoriale et communautaire.

Yellowknife, T.N.-
O

2023 Exercice de poste de commandement axé sur une tempête de ver­
glas causant d’importants dommages aux infrastructures élec­
triques, des pannes et des perturbations pendant une période de 
froid extrême. Le scénario comprenait des routes dangereuses, 
des personnes disparues, l’évacuation de Carmacks et l’indispo­
nibilité de carburant, de nourriture et d’eau potable.

Whitehorse et Car­
macks, Yukon

2024 Panne majeure d’une centrale électrique, gel d’une station de 
pompage d’eau, cyberattaque ciblée.

Crique de Chester­
field, Nunavut
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Aujourd’hui, les agents de liaison entre­
tiennent des relations continues avec les prin­
cipaux acteurs fédéraux et territoriaux impli­
qués dans la gestion des urgences et siègent 
au sein des organismes de coordination des 
urgences dans les trois territoires. Lors de si­
tuations d’urgence, ils tiennent la FOIN in­
formée des capacités et des besoins des ter­
ritoires en matière d’intervention d’urgence, 
tout en fournissant aux OEU territoriaux une 
compréhension de l’aide que les FAC peuvent 
apporter lors de telles situations (membre fé­
déral du GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021 ; voir également Carroll, 
2021a). En général, les agents de liaison de 
la FOIN entretiennent des relations positives 
avec leurs homologues civils et maintiennent 
des voies de communication solides qui leur 
permettent d’échanger des informations, de 
créer une conscience commune de la situation 
et de faciliter les interventions (membre fédé­
ral du le GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021).

Néanmoins, plusieurs problèmes ont nui à 
l’efficacité de ces agents de liaison par le passé. 
Premièrement, l’importance accordée au rôle 
de liaison a connu des hauts et des bas au fil 
des ans, en grande partie en raison de l’ap­
proche et du point de vue du commandant de 
la FOIN. Les commandants changent tous les 
deux ou trois ans et peuvent avoir des opinions 
très différentes sur l’importance des agents 
de liaison (membre fédéral du GTSA, com­
munication personnelle, 3 septembre 2021). 
Deuxièmement, le roulement fréquent du per­
sonnel militaire au sein de la FOIN et la né­
cessité concomitante de reconstruire constam­
ment les relations de liaison peuvent consti­
tuer un défi (membre fédéral du GTSA, com­
munication personnelle, 3 septembre 2021). 
Troisièmement, étant donné la petite taille 
des détachements de la FOIN, il existe peu 
d’alternatives si des problèmes interperson­
nels surviennent et que les officiers et leurs 
partenaires civils entrent en conflit ou ne col­
laborent pas efficacement (responsables terri­
toriaux de la gestion des urgences, commu­
nication personnelle, 8 août 2024). Quatriè­

mement, des problèmes se sont posés dans le 
passé lorsque des officiers de liaison «�n’ont 
pas respecté leur rôle�» et «�ont vraiment 
outrepassé leurs fonctions�», par exemple en 
tentant de contourner leurs partenaires civils 
chargés de la gestion des urgences (respon­
sables territoriaux de la gestion des urgences, 
communication personnelle, 8 août 2024). En­
fin, si les agents de liaison entretiennent de 
bonnes relations au niveau territorial, ils ont 
souvent moins de liens avec les instances régio­
nales, autochtones et municipales, ce qui peut 
limiter leur efficacité lors des opérations d’in­
tervention (membre fédéral du GTSA, com­
munication personnelle, 3 septembre 2021).

Alors que les agents de liaison peuvent 
éprouver des difficultés à étendre leurs ré­
seaux au niveau local, les Rangers canadiens 
comblent souvent cette lacune pour la FOIN. 
Les patrouilles de Rangers sont composées de 
réservistes à temps partiel qui participent à 
divers réseaux, groupes et relations couvrant 
l’ensemble de la vie sociale de leurs commu­
nautés. Comme l’explique un membre de la 
patrouille de Kugluktuk :

Les Rangers portent de nombreuses cas­
quettes. Nous faisons partie du gouverne­
ment local, d’organisations de chasseurs et 
de trappeurs, d’unités auxiliaires de la Garde 
côtière et d’associations de logement. Nous 
sommes entraîneurs. Nous faisons du bénévo­
lat lors d’événements communautaires. Nous 
prenons le café avec les aînés. Nous allons 
à l’église. Nous organisons des bingos. Nous 
travaillons avec beaucoup de personnes diffé­
rentes. » (Membre de la patrouille des Rangers 
de Kugluktuk, communication personnelle, 20 
octobre 2019)

La superposition de ces multiples réseaux 
sociaux au sein d’une patrouille permet aux 
Rangers de connaître la majorité, voire la to­
talité, des membres de la communauté, y com­
pris les principaux acteurs locaux impliqués 
dans les interventions d’urgence. Lorsqu’un 
organisme externe, y compris les FAC, inter­
vient dans une urgence ou une catastrophe 
locale, les patrouilles de Rangers offrent un 
point d’entrée immédiat dans la communauté 
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et un accès direct à un vaste réseau local, ce 
qui facilite grandement les opérations de ré­
ponse (Kikkert & Lackenbauer, 2021).

7 L’Impact des Efforts de la 
Foin sur less Opérations 
Nationales de Secours en 
cas de Catastrophe dans le 
Nord

Le premier test majeur des efforts déployés 
par la FOIN pour se préparer aux opérations 
d’intervention en cas de catastrophe a eu lieu 
en août 2011, avec le crash du vol 6560 de 
First Air, un Boeing 737-200 qui s’est écrasé 
à l’atterrissage à Resolute Bay, au Nunavut, 
tuant 12 des 15 personnes à bord et blessant 
gravement les trois survivants. Par chance, 
des éléments de la FOIN, des centaines de 
membres du personnel des FAC et des par­
tenaires civils étaient déjà déployés à Reso­
lute dans le cadre de l’opération NANOOK 
2011 avant l’accident. Nanook est, un exercice 
pangouvernemental simulant une catastrophe 
aérienne majeure à l’extérieur de la commu­
nauté. Le personnel militaire a donc pu inter­
venir presque immédiatement, en étroite col­
laboration avec ses homologues civils. Un rap­
port post-intervention a salué « le bon pro­
cessus de planification collaborative pour la 
phase 4 de l’opération NANOOK, qui a per­
mis une réponse bien coordonnée à l’incident 
du vol 6560 de First Air » (« Leçons apprises », 
s.d.).

Malgré le temps et l’énergie consacrés par 
la FOIN à la préparation d’un exercice si­
mulant une catastrophe aérienne majeure en 
collaboration avec ses partenaires civils, de 
graves problèmes civils et militaires sont tout 
de même survenus pendant l’intervention. De 
nombreux membres du personnel de la FOIN 
et des FAC ignoraient les plans d’urgence, les 
processus opérationnels et les procédures de 
leurs partenaires territoriaux et fédéraux, et 
vice versa, ce qui a rendu difficile le fonc­
tionnement dans un « environnement opéra­

tionnel intégré » (Commandement Canada, 
2012). L’armée a également rencontré des 
complications au cours de l’échange d’infor­
mations sécurisées avec ses partenaires, les 
problèmes de communication limitant le par­
tage des informations sur la situation. Les 
agences militaires et civiles devaient mieux 
« anticiper les besoins pendant une interven­
tion en cas de crise. L’amélioration de l’in­
teropérabilité devrait commencer par une ter­
minologie normalisée qui renforcerait le fonc­
tionnement d’un centre d’intervention d’ur­
gence fusionné, permettant d’obtenir rapide­
ment des clarifications en cas de confusion 
involontaire » (FOIN, 2011). Le manque de 
connaissance des processus nécessaires pour 
demander l’aide des FAC, notamment la né­
cessité de convertir rapidement les demandes 
verbales en demandes écrites, a semé la confu­
sion. Enfin, la FOIN a eu du mal à identifier 
rapidement les ressources et les capacités lo­
cales d’intervention d’urgence dans la commu­
nauté, soulignant les limites des réseaux que 
ses agents de liaison avaient formés (Comman­
dement Canada, 2012 ; FOIN, 2011).

Les réunions ultérieures du Groupe de 
travail sur la sécurité arctique (GTSA) et 
les exercices NANOOK ont offert de nom­
breuses occasions d’examiner les questions 
civilo-militaires soulevées lors du crash du 
vol First Air. Au cours de la longue période 
de réponse à la pandémie de COVID-19, des 
agents de liaison de la FOIN ont été inté­
grés dès le début de l’opération LASER (ré­
ponse des FAC à la pandémie) au Comité de 
coordination des urgences (CCU) du Yukon 
et à l’Organisation territoriale de gestion des 
urgences (OTGU) des Territoires du Nord-
Ouest (T.N.-O.). La FOIN a mobilisé des pa­
trouilles de Rangers canadiens pour fournir 
une assistance au niveau communautaire, a 
apporté son soutien à la planification de la 
distribution des vaccins et a collaboré avec la 
DAF pour livrer cinq congélateurs médicaux 
à basse température (-35 °C) au Yukon et au 
Nunavut dans le cadre de l’opération VEC­
TOR (MDN, 2024a ; MDN, 2024b ; Gouver­
nement du Yukon, 2020). Un examen de ces 
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efforts lors de la réunion de novembre 2020 
du GTSA a mis en évidence que les «�rela­
tions de travail préexistantes�» avaient per­
mis une communication et une coordination 
généralement efficaces entre les principaux ac­
teurs (GTSA, 2020). Néanmoins, des défis ci­
vils et militaires ont surgi pour maintenir une 
communication cohérente et une connaissance 
commune de la situation tout au long de la 
pandémie. Une autre difficulté concernait la 
compréhension limitée, tant à l’échelle locale 
que territoriale, des rôles, des capacités et des 
limites des Rangers canadiens, ce qui a gé­
néré de la confusion et souligné la nécessité 
de poursuivre la formation sur les activités 
que les Rangers peuvent et ne peuvent pas 
accomplir. (Membre fédéral du GTSA, com­
munication personnelle, 3 septembre 2021).

Au cours de la réponse à la COVID-19, 
trois incidents majeurs (un dans chaque ter­
ritoire) ont nécessité l’aide de la FOIN et 
des FAC, dont deux ont abouti au premier 
déploiement de l’opération LENTUS dans le 
nord du territoire. Le premier incident s’est 
produit dans les T.N.-O. en mai 2021, lorsque 
le territoire a connu la pire saison d’inonda­
tions jamais enregistrée, avec des inondations 
dans plusieurs communautés et l’évacuation 
de centaines de résidents (GTNO, 2023). Le 
vendredi 14 mai, les hauts fonctionnaires de 
Fort Simpson ont demandé au GTNO d’ob­
tenir le soutien d’environ 30 militaires – soit 
des Rangers, soit une combinaison de Rangers 
et d’autres membres des FAC – afin d’aider 
la communauté et de fournir la main-d’œuvre 
nécessaire pour entamer le processus de réta­
blissement (Whitehouse, 2021). Ce jour-là, le 
GTNO a présenté une demande d’aide pour 
un nombre indéterminé de Rangers afin de 
soutenir les communautés à haut risque res­
tantes confrontées à des conditions de dégel 
des rivières, tout en précisant qu’en raison des 
préoccupations liées à la COVID-19, il ne sou­
haitait pas que des ressources basées dans le 
sud soient déployées sur le territoire (White­
house, 2021). La demande d’aide des Rangers 
« a été approuvée le 15 mai pour une période 
de six semaines jusqu’au 25 juin, avec une ré­

évaluation après la période initiale afin de dé­
terminer si l’aide était toujours nécessaire » 
(Sibley, 2021a). À Fort Simpson, l’interven­
tion physique effective a consisté en l’envoi de 
deux Rangers canadiens de la patrouille de 
la communauté, employés du 15 au 18 mai. 
Le petit nombre de Rangers et la durée de 
leur déploiement ont suscité des critiques de 
la part des dirigeants locaux quant à la vo­
lonté et à la capacité de la FOIN à intervenir 
(Desmarais, 2021 ; Sibley, 2021a).

Alors que l’analyse post-intervention terri­
toriale sur la réponse aux inondations a ignoré 
la dynamique civilo-militaire, les reportages 
des médias et les déclarations du gouverne­
ment ont mis en lumière des problèmes cri­
tiques survenus pendant l’incident. Le mi­
nistère des Affaires municipales et commu­
nautaires (AMC) du gouvernement des Ter­
ritoires du Nord-Ouest a fait allusion à cer­
tains de ces problèmes immédiatement après 
les inondations, soulignant que la situation à 
Fort Simpson avait « mis en évidence des la­
cunes dans la communication officielle sur le 
statut des Rangers pendant l’intervention en 
cas d’inondation » (Sibley, 2021a). Tout au 
long de la situation, les responsables locaux et 
territoriaux ont exprimé leur confusion quant 
aux rôles et aux capacités des Rangers cana­
diens. Ils ne comprenaient pas que les Rangers 
n’étaient pas autonomes et ne pouvaient pas 
être déployés loin de leurs communautés, et 
ils s’attendaient à ce que la FOIN puisse four­
nir une aide à long terme aux communautés 
durant le processus de rétablissement. Le fait 
que toutes les troupes autonomes à la dispo­
sition de la FOIN devaient provenir du sud 
semblait également surprendre l’AMC. Pa­
rallèlement, les responsables territoriaux ont 
transmis peu d’informations aux communau­
tés sur les capacités et les limites de l’armée 
(voir Carroll, 2021b ; Desmarais, 2021 ; Sibley, 
2021a, 2021b). De plus, plutôt que de fixer 
des tâches spécifiques aux Rangers, les respon­
sables territoriaux de la gestion des urgences 
ont largement laissé cette responsabilité aux 
gouvernements locaux, qui avaient beaucoup 
moins d’expérience dans la collaboration avec 
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l’armée. Les Rangers se sont donc retrouvés 
dans l’obligation d’expliquer aux autorités lo­
cales pourquoi ils ne pouvaient pas accomplir 
certaines tâches spécifiques. Selon le maire de 
Fort Simpson, « toutes les parties concernées 
étaient dans la confusion quant au rôle et aux 
capacités de l’armée en cas d’urgence » (Si­
bley, 2021a).

Certaines de ces lacunes indiquent que la 
FOIN n’a pas utilisé son rôle de liaison pour 
« prendre les devants » pendant la crise afin 
d’anticiper les besoins du GTNO en matière 
d’aide des FAC et d’informer les responsables 
territoriaux des services que les FAC pou­
vaient fournir. Des problèmes ont également 
découlé d’un manque de réseaux de liaison 
de la FOIN aux niveaux régional et local. 
Chacune des cinq régions des T.N.-O. dispose 
d’un centre des opérations d’urgence chargé 
de gérer les situations d’urgence et d’assu­
rer la coordination avec les communautés. Si 
la FOIN disposait d’un agent de liaison tra­
vaillant au niveau territorial, il n’en avait pas 
au niveau régional. « L’une des leçons im­
portantes tirées est la nécessité d’avoir un 
agent de liaison de la FOIN au niveau régional 
des OEU », a déclaré un membre fédéral du 
GTSA, « ce qui a été mis en œuvre ». Cette 
meilleure coordination entre les autorités ci­
viles et militaires a contribué à relier la FOIN 
aux niveaux régional et local et « a grande­
ment facilité les choses pour s’assurer que les 
tâches confiées aux Rangers sont celles qu’ils 
peuvent réellement accomplir » (membre fé­
déral du GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021).

L’opération LENTUS menée au Yukon en 
2021 offre un exemple plus positif. Au prin­
temps et à l’été, le gouvernement du Yukon a 
mis en place la plus grande intervention d’ur­
gence de son histoire pour gérer les consé­
quences des inondations dans la région des 
lacs du Sud. Alors que la situation s’aggra­
vait tout au long du mois de juin, le gou­
vernement territorial a maintenu des contacts 
fréquents avec Sécurité publique Canada et 
d’autres partenaires fédéraux, notamment la 
FOIN. Le Yukon a épuisé toutes ses ressources 

d’intervention d’urgence et a fait appel au sec­
teur privé pour soutenir ses efforts. Lorsque la 
situation s’est aggravée au début du mois de 
juillet, le gouvernement du Yukon a demandé 
l’aide du gouvernement fédéral le 3 juillet et, 
trois jours plus tard, plus de 100 membres des 
FAC ont été déployés sur le territoire. Du 5 
juillet au 2 août, ils ont rempli et déplacé des 
sacs de sable, aidé les personnes touchées par 
les inondations, effectué des contrôles de bien-
être, protégé les infrastructures essentielles et 
les voies de transport, et participé aux éva­
cuations (Desmarais, 2021).

De l’avis général, les relations civilo-
militaires ont été excellentes tout au long de 
l’incident, caractérisées par une coordination 
précoce, un AMG bien conçu et une intégra­
tion efficace des ressources des FAC dans les 
efforts d’intervention territoriaux. Le gouver­
nement du Yukon a expliqué que « nos rela­
tions avec la FOIN, le personnel local des FAC 
au Yukon et Sécurité publique Canada ont 
permis d’organiser des briefings, des réunions 
et des interventions bien coordonnés et op­
portuns qui ont permis de sauver des infra­
structures essentielles et des propriétés pri­
vées de dommages importants » (Gouverne­
ment du Yukon, Bureau du Conseil exécu­
tif, Relations intergouvernementales, 2023, p. 
12). Une fois l’unité des FAC arrivée, « l’OEU 
territorial du Yukon a coordonné toutes les 
demandes de tâches entreprises par les FAC 
exactement comme il se devait�» (membre fé­
déral du GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021). Pendant leur déploiement, 
les militaires ont travaillé sous la direction de 
l’équipe de gestion des incidents du Yukon 
dans la région des lacs du Sud, tandis que 
chaque unité militaire disposait d’un super­
viseur civil, soit un combattant territorial du 
feu, soit un membre de l’Équipe de réponse 
aux catastrophes de l’Alberta (Force opéra­
tionnelle Canada 2), qui fournissait des ob­
jectifs et des directives quotidiens (Lennips, 
2021). Damien Burns, sous-ministre adjoint 
des Services de protection au Yukon, a expli­
qué les avantages de travailler avec les FAC 
pendant ce déploiement : elles ont pu «�nous 
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décharger de tout ce problème sur le plan lo­
gistique, opérationnel et administratif�», car 
«�elles sont là pour nous, elles sont formées 
comme nous le souhaitons, elles s’intègrent 
à notre système et comblent les lacunes que 
nous ne pouvons pas combler » (Burns, 2022).

Tout en facilitant l’opération LENTUS au 
Yukon, la FOIN a continué de collaborer avec 
ses partenaires civils dans le cadre de l’opé­
ration NANOOK-TATIGIIT 2021, qui por­
tait sur un incident impliquant un navire de 
croisière au Nunavut. Cependant, la veille du 
jour où l’exercice devait avoir lieu, la crise 
de l’eau à Iqaluit s’est aggravée et a atteint 
un stade critique. En octobre 2021, des tests 
ont révélé la présence d’hydrocarbures dans 
l’approvisionnement en eau d’Iqaluit, qui ont 
finalement été attribués à l’usine de traite­
ment des eaux de la ville. Pendant près de 
deux mois, les habitants de la ville ont été 
privés d’eau potable, et la ville a été soumise 
à une interdiction de consommation. Les habi­
tants ont puisé de l’eau dans la rivière Sylvia 
Grinnell, tandis qu’entre octobre et décembre 
2021, plus de 1,5 million de litres d’eau en 
bouteille ont été achetés et expédiés à Iqa­
luit à bord de 39 vols charters (DPRA Ca­
nada, 2023). Étant donné que la plupart des 
« principaux acteurs travaillaient déjà dans le 
cadre de l’exercice [NANOOK], ils sont facile­
ment passés à des discussions concrètes avec 
leurs partenaires » au sujet de l’aide fédérale, 
y compris le soutien que la FOIN/les FAC et 
d’autres AMG pouvaient apporter (discussion 
au sein du GTSA, 25 novembre 2021). Cela a 
nécessité une évaluation claire de ce que les 
unités militaires de purification de l’eau par 
osmose inverse (ROWPU) pouvaient accom­
plir. Ces discussions ont donné lieu à la de­
mande d’aide fédérale (AMG) présentée par 
le ministère des Services communautaires et 
gouvernementaux (SCG) du Nunavut le 20 
octobre 2021, qui demandait au gouvernement 
fédéral « de déployer des équipements et du 
personnel de traitement de l’eau à Iqaluit afin 
de faciliter l’accès à l’eau potable dans la com­
munauté » (discussion sur la crise de l’eau à 
Iqaluit au sein du GTSA, 6 juin 2023).

Le 21 octobre, la FOIN et les FAC ont 
été chargés de fournir deux unités de puri­
fication d’eau par osmose inverse (ROWPU) 
ainsi que les opérateurs nécessaires (plus de 
20 militaires). Le lendemain, le personnel de la 
FOIN, avec l’aide des SGC, s’est mis à recher­
cher des sites potentiels pour le déploiement 
de ces ROWPU. Il était difficile de trouver 
des installations adaptées, «�mais le détache­
ment [de la FOIN] à Iqaluit a joué un rôle 
clé […] nous avons pu tirer parti de ces re­
lations�». Les relations sur le terrain entre le 
personnel de la FOIN/ des FAC et leurs par­
tenaires civils des SGC étaient très bonnes 
alors qu’ils tentaient de trouver un site ap­
proprié, de résoudre les contraintes liées aux 
conditions environnementales difficiles et de 
gérer les problèmes logistiques liés au trans­
port de l’eau produite par les ROWPU (res­
ponsable territorial de la gestion des urgences, 
communication personnelle, 20-22 novembre 
2022). Finalement, l’armée et les SGC ont 
choisi un site sur la rivière Sylvia Grinnell. 
Tout au long du déploiement, la FOIN a tenu 
de fréquentes réunions avec Sécurité publique 
Canada, la gestion des urgences du Nuna­
vut et d’autres responsables des services gou­
vernementaux communautaires, afin d’assu­
rer une collaboration efficace entre ces parte­
naires (Discussion sur la crise de l’eau à Iqa­
luit à l’ASWG, 6 juin 2023).

Trois semaines se sont écoulées entre la 
réception de la demande d’aide et la mise 
en service du système de purification d’eau 
ROWPU. Au cours de ce déploiement, la 
FOIN s’est retrouvée pris dans un désaccord 
entre les SGC et la ville d’Iqaluit, qui es­
timait que le niveau de risque ne justifiait 
pas l’intervention de l’armée et considérait 
que le gouvernement territorial avait outre­
passé ses fonctions et se montrait trop nor­
matif. Les responsables municipaux ont perçu 
« l’opération LENTUS comme une distrac­
tion inutile par rapport aux efforts de re­
mise en état de l’usine de traitement des eaux 
d’Iqaluit. La ville préférait plutôt continuer à 
remplir ses camions-citernes à la rivière Syl­
via Grinnell. » Ils doutaient également que 
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les ROWPU puissent fournir une eau potable 
adéquate, étaient en désaccord avec l’armée 
et les SGC sur l’emplacement des unités et 
s’inquiétaient de « la concentration de pro­
duits chimiques dans les eaux usées produites 
par les ROWPU et des moyens de les élimi­
ner ». Tout au long de la crise, le manque 
de communication et de coordination entre 
les deux entités civiles a ralenti le processus 
militaire (DPRA Canada, 2023, pp. 21, 26). 
Sans le soutien de la ville, les progrès ont 
été bloqués et, bien que la FOIN ait tenté 
d’apaiser les inquiétudes par une lettre offi­
cielle, la ville n’a autorisé l’armée à commen­
cer ses opérations sur le site de la rivière Syl­
via Grinnell que le 31 octobre. 7 Entre le 7 no­
vembre, date à laquelle les unités de purifica­
tion d’eau par osmose inverse (ROWPU) sont 
devenues opérationnelles, et le 10 décembre, 
date à laquelle l’interdiction de consomma­
tion a été levée, l’opération LENTUS a pro­
duit et distribué un total de 371 650 litres 
d’eau traitée aux habitants d’Iqaluit grâce 
aux camions-citernes de la ville. Malheureu­
sement, les problèmes de coordination et de 
communication entre la ville d’Iqaluit et les 
services du gouvernement du Nunavut « ont 
peut-être contribué à l’hésitation de certains 
habitants d’Iqaluit à consommer l’eau traitée 
produite par l’opération LENTUS » (DPRA 
Canada, 2023, pp. 25, 33). Bien que la FOIN 
ait été pris dans une guerre de territoire entre 
le CGS et la ville d’Iqaluit, le personnel impli­
qué a tout de même tiré plusieurs leçons es­

7. Le 1er novembre, la FOIN a commencé à instal­
ler ses unités de purification d’eau par osmose inverse 
(ROWPU) à la rivière Sylvia Grinnell. Le 7 novembre, 
l’opération LENTUS a distribué 27 000 litres d’eau 
traitée à l’aide des camions-citernes de la ville. L’opé­
ration LENTUS a continué à produire de l’eau trai­
tée jusqu’au 23 novembre, date à laquelle une tem­
pête hivernale a endommagé certains équipements et 
contraint la FOIN à suspendre ses opérations pour la 
deuxième fois. En conséquence, la FOIN a mis hors ser­
vice ses ROWPU et transféré ses opérations vers une 
installation avancée située à l’aéroport d’Iqaluit. Plu­
tôt que de risquer de nouveaux dommages matériels 
et des interruptions supplémentaires, la FOIN a choisi 
d’exploiter les ROWPU depuis l’intérieur de cette ins­
tallation.

sentielles qui auraient permis d’améliorer les 
relations civilo-militaires pendant la crise. La 
FOIN devait mieux comprendre les rôles et 
les responsabilités des acteurs civils impliqués 
dans l’incident, notamment avec quelles en­
tités la FOIN devrait collaborer étroitement. 
Avec une meilleure compréhension des respon­
sabilités de chacun, le personnel de la FOIN 
aurait pu mieux développer et maintenir des 
lignes de communication horizontales et ver­
ticales claires avec les principales parties pre­
nantes. Cette approche leur aurait peut-être 
permis d’apaiser plus rapidement les inquié­
tudes concernant le processus ROWPU et de 
résoudre les désaccords logistiques et opéra­
tionnels (Discussion sur la crise de l’eau à Iqa­
luit au sein du GTSA, 6 juin 2023). La crise 
de l’eau à Iqaluit semblait indiquer une fois 
de plus que le réseau de liaison établi entre la 
FOIN et ses homologues civils ne s’étendait 
pas suffisamment au niveau local.

Malgré les efforts déployés par la FOIN 
dans le cadre du GTSA, des exercices d’in­
tervention et des réseaux de liaison afin de 
créer les conditions nécessaires à une coopé­
ration efficace dans le paysage juridictionnel 
complexe du Nord territorial, des problèmes 
civilo-militaires récurrents sont apparus lors 
de ses interventions suite au crash du vol 6560 
de First Air, à la pandémie de COVID-19, aux 
inondations de 2021 dans les Territoires du 
Nord-Ouest et à la crise de l’eau à Iqaluit. 
Il s’agit notamment de divergences concep­
tuelles concernant le DAF et l’état final de 
l’aide militaire, de difficultés dans l’échange 
d’informations, l’interopérabilité, le comman­
dement et le contrôle, et la compréhension 
mutuelle limitée des rôles, responsabilités, ca­
pacités et processus. Bien que nous reconnais­
sions les dynamiques territoriales et munici­
pales en jeu lors de la crise de l’eau, la réponse 
de la ville d’Iqaluit semble également refléter 
une confiance limitée dans la valeur de la co­
opération civilo-militaire. À l’inverse, la colla­
boration civilo-militaire lors de la réponse aux 
inondations du Yukon en 2021 paraît avoir été 
parfaitement fluide.
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8 Conclusion
Cet article soutient que les FAC – plus 

précisément la Zone nord des Forces cana­
diennes et son successeur, la Force opération­
nelle interarmées du Nord (FOIN) – ont ren­
forcé leurs opérations gouvernementales glo­
bales d’intervention en cas de catastrophe 
dans le Nord. Néanmoins, nous avons identi­
fié des domaines importants à améliorer dans 
chacune des principales initiatives militaires 
visant à renforcer la collaboration intergou­
vernementale et interorganisationnelle dans la 
région, à savoir le Groupe de travail sur la sé­
curité dans l’Arctique (GTSA), les agents de 
liaison, les Rangers canadiens et leurs exer­
cices annuels d’intervention à grande échelle.

La FOIN travaille déjà sur certaines de 
ces questions. En examinant la réponse des 
FAC aux incidents survenus dans le Nord en 
2021, le commandant de la FOIN, le brigadier-
général Godbout, a déclaré que « la FOIN et 
ses partenaires opérant dans le Nord doivent 
travailler sur le processus de planification des 
opérations d’urgence au-delà de NANOOK 
afin de mieux se préparer à des événements 
dans lesquels les communautés et les gouver­
nements territoriaux disposent de très peu de 
temps pour évaluer la situation et deman­
der l’aide de l’armée afin de garantir que le 
soutien arrive à temps » (Godbout, 2021). 
Pour fonctionner à la vitesse de la confiance, 
l’Équipe Nord a besoin de davantage de pla­
nification et d’exercices conjoints. La FOIN a 
tenté de renforcer ses efforts de liaison, tan­
dis que le GTSA a pris des mesures pour 
mettre en œuvre certaines des leçons tirées 
des incidents de 2021. En novembre de cette 
année-là, par exemple, le thème adopté pour 
la réunion a été « Sécurité communautaire : 
préparation, résilience et rétablissement », qui 
comprenait des discussions détaillées sur le 
processus DAF, sur la manière dont les res­
sources du secteur privé peuvent être utilisées 
dans le cadre des interventions et du rétablis­
sement en cas de catastrophe, ainsi que sur les 
meilleures pratiques en matière d’évacuation 
communautaire.

Afin d’améliorer la collaboration civilo-
militaire lors des interventions en cas de catas­
trophe dans le Nord, il est nécessaire de mener 
des recherches supplémentaires sur les ensei­
gnements tirés de chaque exercice NANOOK-
TATIGIIT, afin de déterminer dans quelle me­
sure ces enseignements ont été effectivement 
traduits en leçons appliquées et d’identifier 
les domaines nécessitant encore des amélio­
rations. Il convient également d’approfondir 
les recherches sur la manière dont le GTSA 
peut jouer un rôle plus substantiel dans le 
renforcement des compétences requises pour 
la coordination civilo-militaire sur le terrain. 
Par ailleurs, il reste à examiner comment la 
FOIN peut évoluer d’une approche pangou­
vernementale vers une approche plus inclu­
sive, englobant l’ensemble de la société, ce qui 
permettrait aux FAC d’améliorer leurs rela­
tions et de mieux gérer la complexité accrue 
apportée par ces acteurs supplémentaires.

Une question plus large doit être posée : la 
FOIN est-elle l’organisation appropriée pour 
diriger les exercices fédéral-territoriaux d’in­
tervention d’urgence et la mobilisation dans 
le Nord (membre fédéral du GTSA, communi­
cation personnelle, 3 septembre 2021) ? L’ar­
mée assume ce rôle important depuis plus 
de deux décennies, en fournissant une ca­
pacité inexistante auparavant et en prenant 
en charge une responsabilité qu’aucun autre 
organisme fédéral ne souhaitait assumer. À 
l’avenir, il conviendrait de réfléchir sérieuse­
ment à la question de savoir si Sécurité pu­
blique et Protection civile Canada devrait di­
riger les efforts fédéraux ou, à tout le moins, 
jouer un rôle de partenaire plus équitable dans 
la planification de NANOOK-TATIGIIT.

Quel que soit le rôle précis que jouera 
la FOIN dans les années à venir, il demeure 
essentiel de renforcer la coopération civilo-
militaire, car les risques auxquels le Nord ter­
ritorial est confronté continuent de croître en 
ampleur et en fréquence. La mise à jour de la 
politique de défense du Canada d’avril 2024 
a réaffirmé l’engagement des FAC à «�renfor­
cer leur présence, leur portée, leur mobilité et 
leur capacité d’intervention dans l’Arctique et 
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le Nord afin de faire face aux catastrophes, 
aux menaces et aux défis qui pèsent sur notre 
souveraineté�» (MDN, 2024c, p.�4). Cette re­
commandation soutient les priorités du Cadre 
stratégique pour l’Arctique et le Nord du gou­
vernement du Canada (septembre 2019), qui 
souligne l’importance de l’établissement de re­
lations et de l’engagement entre les FAC et 
les communautés nordiques et, plus généra­
lement, met l’accent sur le renforcement des 
capacités de gestion des urgences à l’échelle 
de l’ensemble de la société dans la région (Re­
lations Couronne-Autochtones et Affaires du 
Nord Canada, 2019). Les défis opérationnels 
uniques de cette région, accentués par les res­
sources locales et territoriales limitées, font 
que les FAC continueront d’être sollicitées, 
comme lors de l’évacuation de Yellowknife en 
2023 à la suite des incendies de forêt. Les FAC 
doivent être prêtes.
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Résumé

Cet article traite de la vulnérabilité croissante des infrastruc­
tures municipales essentielles (IME) face à leur dépendance à 
l’électricité, une situation exacerbée par des interdépendances 
complexes. Les pannes d’électricité majeures, considérées 
comme des risques systémiques, sont difficiles à anticiper 
et à contrôler. De plus, sur un territoire donné, ces pannes 
affectent simultanément un large éventail d’infrastructures. 
Par conséquent, la gestion des conséquences nécessite une 
gouvernance collaborative et adaptative entre toutes les 
parties prenantes concernées afin d’atténuer les impacts 
sur les populations. Dans ce contexte, le concept d’espace 
de résilience est introduit. Il est défini comme un cadre 
structuré réunissant les acteurs municipaux et l’opérateur du 
réseau électrique afin de renforcer la résilience individuelle et 
collective grâce à une coopération renforcée. L’outil central 
est l’image de situation commune, qui cartographie les 
capacités de réponse et les vulnérabilités des infrastructures, 
favorisant ainsi une compréhension commune et l’élaboration 
de stratégies adaptées. La mise en œuvre de l’espace de rési­
lience dans la région de Montréal a démontré des avantages 
significatifs : une meilleure identification des secteurs vul­
nérables, l’adaptation des plans d’urgence municipaux et le 
renforcement des relations entre toutes les parties prenantes 
concernées. La durabilité de cette approche repose sur une 
gouvernance claire, un partage sécurisé des informations et 
un leadership neutre. Elle devient de plus en plus cruciale 
face aux nouveaux défis liés à la transition énergétique et au 
changement climatique.

Mots-clés : infrastructures municipales essentielles (IME), 
dépendance à l’électricité, gouvernance collaborative, évalua­
tion de la vulnérabilité, énergie, gestion des urgences, straté­
gies d’adaptation, changement climatique.
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1 Introduction
L’électricité est essentielle au fonctionne­

ment des sociétés modernes, mais sa gestion 
devient de plus en plus complexe en raison 
de l’interconnexion de divers enjeux, qu’ils 
soient réglementaires, politiques, climatiques 
ou liés à la consommation. Cette complexité 
génère une vulnérabilité accrue et peut entraî­
ner des interruptions de service importantes 
et prolongées, touchant potentiellement plu­
sieurs municipalités. Dans les territoires ur­
banisés, de telles interruptions peuvent avoir 
des effets particulièrement nuisibles sur les in­
frastructures essentielles (IE), définies comme 
« des processus, systèmes, installations, tech­
nologies, réseaux, biens et services essentiels 
à la santé, à la sécurité, à la sûreté ou au 
bien-être économique des Canadiens et au bon 
fonctionnement du gouvernement » (Sécurité 
publique Canada, 2022). Certaines de ces in­
frastructures (IC) fournissent des services di­
rects à la population, tels que l’eau potable, 
le traitement des eaux usées, la sécurité et les 
transports publics ; elles sont désignées sous 
le terme d’infrastructures municipales essen­
tielles (IME). Si leurs services sont interrom­
pus, les conséquences sur l a santé et la sécu­
rité publiques sont immédiates.

Par conséquent, la dépendance des IMC 
à l’électricité, renforcée par des interdépen­
dances souvent mal comprises, constitue un 
risque systémique difficile à évaluer sans une 
approche globale axée sur leur résilience. Il 
est donc crucial de mettre en place des straté­
gies communes de gestion des risques, fondées 
sur une collaboration étroite entre les IMC 
et le gestionnaire du réseau électrique. Cela 
nécessite la création d’un espace de résilience 
conçu pour structurer cette collaboration et 
assurer une gestion collaborative et adapta­
tive des pannes d’électricité.

Dans cet article, nous présentons d’abord 
les conclusions qui nous ont conduits à consi­
dérer la collaboration comme essentielle à 
la gestion d’une panne d’électricité majeure. 
Nous développons ensuite le concept d’espace 
de résilience et discutons des résultats de la 

mise en œuvre d’un tel espace au sein d’un 
groupe de municipalités québécoises. Enfin, 
nous abordons les défis liés au maintien à long 
terme de l’espace de résilience et proposons 
des pistes pour garantir son efficacité sur le 
long terme.

2 Gestion des risques et 
résilience

Les pratiques nationales et internationales 
en matière de gestion des risques associés 
aux systèmes électriques respectent les prin­
cipes et lignes directrices de la norme ISO 
31000:2018 sur la gestion des risques (Organi­
sation internationale de normalisation [ISO], 
2018). En règle générale, cette norme implique 
la mise en œuvre de trois phases.

La première phase consiste à établir le 
contexte de l’étude. Cela inclut la définition 
des objectifs et de la portée de l’étude ainsi 
que la caractérisation claire du système à 
analyser. Une équipe multidisciplinaire, dis­
posant des compétences nécessaires pour gé­
rer la complexité du système étudié, doit être 
constituée. Les critères d’analyse des risques 
et d’acceptabilité doivent être définis et vali­
dés, ce qui représente une étape cruciale pour 
la suite du processus.

La phase suivante, plus technique, consiste 
à évaluer les risques. Les dangers susceptibles 
d’affecter le système étudié sont identifiés et 
caractérisés, ainsi que les scénarios dans les­
quels ils pourraient se matérialiser. Dans cet 
article, nous abordons les situations à risque 
liées à des interruptions de service prolongées 
dans les grandes zones urbaines. Par consé­
quent, il convient de tenir compte de risques 
majeurs tels que les tremblements de terre, 
les tempêtes de vent et la pluie verglaçante, 
qui peuvent affecter les centrales électriques, 
les lignes de transmission, les postes de distri­
bution, etc. Il est essentiel d’identifier les me­
sures de protection existantes, destinées à pré­
venir les impacts de ces dangers ou à en atté­
nuer les conséquences. Ces scénarios sont en­
suite analysés en termes d’impacts sur les in­
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frastructures, des conséquences des interrup­
tions de service, ainsi que de leur probabilité 
de survenue. Les impacts sont déterminés en 
fonction de la durée, de la séquence des événe­
ments, des équipements touchés, etc. La fré­
quence des évènements est également établie 
à partir de données historiques pertinentes, 
de techniques d’analyse, de simulations numé­
riques et des avis d’experts.

L’analyse des impacts prend en compte les 
mesures de protection en place et la vulnéra­
bilité des équipements concernés. Les consé­
quences immédiates et à long terme sont 
considérées. Pour le système électrique, les 
conséquences sont généralement évaluées en 
termes de pertes de production, d’électricité 
non fournie, ainsi que des coûts de réparation 
et de récupération, en fonction de la durée de 
l’interruption, de son étendue géographique et 
du temps de rétablissement. Pour les inter­
ruptions majeures, certaines études ont égale­
ment quantifié les coûts directs et sociétaux, 
appelés « valeur de la charge perdue » (VoLL) 
(Morissette et al., 2024). Cet indicateur, gé­
néralement exprimé en $/kWh ou $/MWh, 
reflète l’impact économique et les désagré­
ments subis par les utilisateurs en cas de perte 
d’approvisionnement électrique, en attribuant 
une valeur économique à la quantité d’élec­
tricité non fournie (Morissette et al., 2024). 
En plus des valeurs économiques, les consé­
quences sur un territoire sont liées aux effets 
domino et boule de neige. Les effets domino 
correspondent à des impacts en cascade affec­
tant plusieurs infrastructures critiques (une 
panne d’électricité entraîne une coupure d’eau 
potable, etc.). Les effets boule de neige corres­
pondent à des impacts directs sans effets do­
mino, affectant principalement les infrastruc­
tures municipales essentielles (IME) et, par 
conséquent, les populations de manière di­
recte. L’analyse de ces impacts est le sujet de 
cet article, comme nous le verrons ci-dessous.

Les risques sont ensuite calculés, évalués 
et classés, en appliquant les critères d’ana­
lyse des risques et d’acceptabilité définis et 
approuvés lors de l’établissement du contexte 
au début du projet.

La phase finale, le traitement et le contrôle 
des risques, vient conclure le processus. L’ob­
jectif est de mettre en œuvre des mesures 
de protection afin que les risques identifiés 
ne restent pas dans la catégorie des risques 
jugés inacceptables. Dans les scénarios uti­
lisés pour évaluer les risques d’interruptions 
majeures de service, d’autres mesures straté­
giques de contrôle des risques peuvent être en­
visagées à long terme, telles que le renforce­
ment des équipements, l’ajout de nouveaux 
équipements, la modification des politiques 
de maintenance, la révision des normes de 
conception, etc. En outre, des stratégies de re­
prise sont mises en place afin de permettre un 
rétablissement du service le plus rapide pos­
sible. Le risque résiduel qui subsiste après la 
mise en place de toutes les mesures préven­
tives et de protection est ensuite documenté.

Dans les scénarios d’interruption majeure 
des services, où l’on reconnaît que les dé­
faillances sont inévitables, le concept de ré­
silience des systèmes prend toute son impor­
tance. La résilience de ces systèmes est défi­
nie comme leur capacité à limiter l’étendue, 
la gravité et la durée de la dégradation des 
éléments à la suite d’un événement extrême, 
afin d’assurer un fonctionnement acceptable. 
Elle est obtenue en appliquant un ensemble 
de mesures de protection avant, pendant et 
après les événements extrêmes (Abdul-Nour 
et al., 2021 ; Komljenovic, 2021 ; Logan et al., 
2022 ; Moreno Vieyra et al., 2020 ; Panteli et 
al., 2017). Une reprise et une adaptation ra­
pides, plutôt qu’une simple résistance à la per­
turbation initiale, sont envisagées, conformé­
ment aux stratégies de gestion de ces risques. 
Dans ce contexte, Hydro-Québec a publié son 
Plan d’action 2035 afin de garantir un appro­
visionnement en électricité fiable dans tout le 
Québec, malgré une demande croissante, des 
aléas climatiques de plus en plus fréquents 
et des infrastructures vieillissantes. Le plan 
met en avant l’importance d’une collabora­
tion renforcée avec tous les acteurs d’un terri­
toire (communautés autochtones, municipali­
tés, experts locaux, syndicats, environnemen­
talistes et consommateurs) pour accroître la 

100



Robert et al. Revue canadienne de gestion des urgences

résilience (Hydro-Québec, 2024).
Cependant, pour garantir la résilience, il 

est nécessaire que les populations et les orga­
nisations d’un territoire dépendant de l’élec­
tricité, y compris les IME, soient elles aussi ré­
silientes. Elles doivent accepter que les inter­
ruptions de service soient inévitables et, sur­
tout, mettre en place des stratégies de pro­
tection et de rétablissement compatibles avec 
les stratégies de résilience des systèmes élec­
triques ; ce processus nécessite une collabora­
tion soutenue entre toutes les organisations 
concernées.

De plus, la dépendance à l’électricité est 
qualifiée de risque émergent, car elle se ma­
nifeste dans des contextes nouveaux et inha­
bituels pour les gestionnaires (Florin et al., 
2018). La dépendance à l’électricité est égale­
ment considérée comme un risque systémique 
(UNDRR, 2019), car de nombreux acteurs 
interconnectés en dépendent. Par ailleurs, 
les caractéristiques des risques systémiques 
rendent impossible la définition d’un cri­
tère d’acceptabilité unique, compte tenu du 
nombre important d’organisations impliquées. 
Ainsi, l’acceptabilité d’un risque ne peut plus 
être décidée par une seule organisation, mais 
doit faire l’objet d’une discussion et d’un 
consensus entre toutes les parties prenantes 
(Florin & Parker, 2020).

En conclusion, les parties prenantes, et en 
particulier les IME, au sein d’un territoire 
doivent accepter que des pannes électriques 
majeures puissent survenir et adopter une ap­
proche de gestion collaborative et adaptative. 
Elles doivent collaborer pour élaborer et adap­
ter des stratégies cohérentes de protection et 
de rétablissement afin de faire face à de tels 
événements sur leur territoire, sachant que 
leurs conséquences et leur ampleur ne peuvent 
être prédites ou anticipées.

3 Un espace de résilience

Charmont (2025) définit la résilience d’un 
système comme sa capacité à soutenir une ges­
tion collaborative et adaptative des perturba­

tions. Cette résilience repose sur trois piliers : 
l’acceptation, la planification et l’adaptation. 
Étant donné que le système étudié ici est une 
zone urbaine, nous proposons d’intégrer un es­
pace de résilience qui puisse inclure toutes les 
infrastructures municipales essentielles (IME) 
afin de mettre en place une gestion collabora­
tive et adaptative des pannes électriques ma­
jeures. Un espace de résilience correspond à 
un cadre structuré qui réunit les principaux 
acteurs (d’un territoire ou d’une organisation) 
pour travailler sur leur résilience individuelle 
et collective. Il peut structurer et soutenir la 
communication, la coordination et la coopé­
ration entre toutes les parties prenantes.

Le développement d’un espace de rési­
lience repose sur une image de situation com­
mune (ISC), un outil visant à réunir les par­
ties prenantes autour de la problématique 
des pannes d’électricité (Charmont, 2025). 
Cet outil s’inspire principalement des travaux 
d’Endsley (1995) sur la conscience de la si­
tuation. L’ISC, initialement utilisé dans les 
domaines militaire et aéronautique, permet 
une prise de décision rapide et éclairée sur 
la base de la perception et de l’interprétation 
des informations détenues par plusieurs ac­
teurs, facilitant ainsi l’anticipation et la prise 
de décision efficace. L’ISC est adapté à un 
espace de résilience qui se développe au fil 
du temps ; il s’apparente à un tableau de 
bord présentant une ou plusieurs représenta­
tions des vulnérabilités partagées (Charmont, 
2025). Dans le contexte des pannes d’électri­
cité, l’ISC fournit une représentation qui in­
tègre la vulnérabilité des IME et les consé­
quences sur les services qu’elles fournissent à 
la population. Ainsi, il permet aux parties pre­
nantes d’identifier les enjeux critiques et de ré­
fléchir collectivement aux solutions. L’ISC re­
pose sur l’utilisation d’une certaine marge de 
manœuvre, définie comme l’intervalle de to­
lérance disponible avant que la perturbation 
n’affecte de manière significative le fonction­
nement d’une IME (Charmont, 2025). Cette 
marge de manœuvre résulte des jugements 
professionnels des gestionnaires d’IME, qui in­
tègrent la connaissance des vulnérabilités, des 

101



Robert et al. Revue canadienne de gestion des urgences

mesures de protection existantes et des pro­
cessus de mise en œuvre de ces mesures.

En utilisant cette marge de manœuvre, 
l’ISC est en mesure de renforcer chacun des 
trois piliers de la résilience du territoire et 
des IME. Cette tolérance dépend de la com­
préhension des vulnérabilités (pilier de l’ac­
ceptation) et inclut des mesures de planifica­
tion (pilier de la planification). Ainsi, l’ISC 
permet aux parties prenantes de prendre en 
compte les enjeux soulevés et de définir des 
solutions communes (pilier de l’adaptation). 
En conséquence, elle favorise la collaboration, 
permettant aux différents acteurs présents sur 
le territoire de renforcer leur résilience face à 
certaines perturbations. Même avant que les 
piliers de la résilience ne soient consolidés, la 
création d’une ISC permet aux IME de déve­
lopper et de consolider leurs mécanismes de 
communication et leurs liens, tout en clari­
fiant leurs rôles et responsabilités, essentiels à 
une mobilisation efficace lors d’une perturba­
tion.

Un espace de résilience a été mis en place 
sur le territoire de la Communauté Métro­
politaine de Montréal, une communauté re­
groupant plusieurs grandes et petites villes, 
dont Montréal, Longueuil, Laval et Terre­
bonne (Morissette et al., 2024). Le processus 
de mise en œuvre a commencé par la créa­
tion d’une ISC pour toutes les IME concer­
nées. Pour ce faire, les gestionnaires de chaque 
IME ont identifié les éléments clés dépendant 
de l’électricité dont leurs réseaux ont besoin 
pour fonctionner. Pour chaque élément, ils ont 
déterminé la marge de manœuvre disponible, 
ce qui implique de définir les impacts sur le 
fonctionnement de ces éléments clés, comme 
indiqué dans le Tableau 1. L’évaluation de 
l’état fonctionnel correspond à l’évaluation de 
la vulnérabilité de chaque élément clé.

Un code couleur a également été créé afin 
de faciliter la visualisation de la marge de ma­
nœuvre des différentes entités dans l’ISC. La 
Figure 1 présente une ISC pour une partie du 
territoire. Il a été intégré à des outils de car­
tographie permettant de prendre en compte 
les zones géographiques les plus critiques du 

Table 6.1 : Description de l’état d’un élé­
ment clé.

Couleur État d’un élément clé
Vert clair Fonctionnement normal
Vert 
foncé

Fonctionnement normal 
avec redéploiement des 
activités vers un site de 
secours

Jaune Fonctionnement dégradé 
avec équipements de se­
cours

Orange Fonctionnement dégradé 
avec équipements de se­
cours nécessitant une re­
charge ou un ravitaille­
ment

Bleu clair Non fonctionnel mais sé­
curité maintenue par des 
équipements de secours

Bleu 
foncé

Non fonctionnel mais sé­
curité maintenue par des 
équipements de secours 
nécessitant une recharge 
ou un ravitaillement

Rouge Non fonctionnel
Gris Inconnu

 

Source : Morissette et al.(2024)

point de vue du public, ainsi que les popula­
tions les plus vulnérables.

L’ISC s’est avérée essentiel dans l’amé­
lioration de la résilience collective et indivi­
duelle des Infrastructures Municipales Essen­
tielles (IME) impliquées dans le domaine de 
la résilience. Cette constatation repose sur les 
trois piliers de la résilience. Les gestionnaires 
ont acquis une meilleure compréhension de 
leurs vulnérabilités et se sont mobilisés pour 
faire face à leurs vulnérabilités communes (ac­
ceptation). Les gestionnaires municipaux ont 
pris des mesures pour réduire certaines de ces 
vulnérabilités, et les plans d’action individuels 
liés aux pannes d’électricité majeures ont été 
mis à jour (planification). Enfin, des discus­
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Figure 6.1 : Exemple d’une ISC (image de situation commune) lié à la dépendance à l’électricité 
dans la région de Montréal.

 
Source : Morissette et al. (2024)

sions ont été rapidement engagées entre le sys­
tème électrique et certaines IME afin d’adap­
ter leurs stratégies de récupération communes 
pour améliorer la sécurité publique (adapta­
tion).

Afin de créer des espaces de résilience au 
sein des territoires couverts par cette étude, 
les Infrastructures Essentielles Municipales 
(IME) ont été sollicitées par l’intermédiaire 
de leurs services chargés des mesures d’ur­
gence et de la continuité opérationnelle, , les­
quels ont directement piloté les analyses de 
dépendance au sein des services municipaux. 
Des accords de confidentialité des données ont 
été signés, notamment avec les gestionnaires 
du réseau électrique. Un acteur a été dési­
gné pour assurer l’interface entre les IME et 
le système électrique. Cette personne a tra­
vaillé directement avec les municipalités pour 
recenser la dépendance des éléments clés des 
IME à l’électricité, puis cartographier les ré­
sultats, qui ont ensuite été transmis au ser­
vice de géomatique du système électrique. Au 

sein des municipalités, les espaces de résilience 
ont permis à tous les services municipaux de 
mieux comprendre leur vulnérabilité face à la 
dépendance à l’électricité. Les zones les plus 
vulnérables ont été identifiées et des plans 
d’action individuels ont pu être adaptés. Des 
mesures de protection ont également été pla­
nifiées, en collaboration avec les gestionnaires 
du réseau électrique. Pour chaque municipa­
lité, le travail demandé aux responsables de 
chaque service municipal était relativement li­
mité, mais la mise en commun des résultats 
a conduit à une prise de conscience partagée 
de leur vulnérabilité, ainsi qu’à l’adaptation 
des mesures de protection pour tous les élé­
ments clés concernés. Ces résultats ont claire­
ment montré l’efficacité de l’ISC dans le pro­
cessus de collaboration, puisqu’il a stimulé de 
nombreuses discussions entre toutes les par­
ties prenantes.
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4 Conclusion et discussion
Dans l’ensemble, ce travail a mis en évi­

dence l’importance de la collaboration au sein 
d’un territoire et la valeur d’un espace de ré­
silience pour les Infrastructures Municipales 
Essentielles (IME) de ce territoire. L’étude 
réalisée à Montréal a clarifié les vulnérabili­
tés des IME, a sensibilisé les parties prenantes 
et a ouvert la voie à une collaboration élargie 
afin de renforcer la résilience de l’ensemble du 
territoire. Aujourd’hui, la question majeure 
est de garantir la pérennité de cet espace, ce 
qui dépendra de l’engagement continu des ges­
tionnaires impliqués, chacun ayant ses propres 
contraintes opérationnelles.

Une structure de gouvernance claire doit 
être mise en place et maintenue afin de :

• Définir des objectifs communs et gé­
rer le partage d’informations, en tenant 
compte de la confidentialité, de la trans­
parence et des rôles des IME.

• S’assurer que les actions découlant de 
l’analyse de l’ISC soient suivies, en ac­
cord avec les politiques des municipa­
lités et les réalités opérationnelles. Des 
exercices préparatoires peuvent être réa­
lisés pour soutenir ces actions.

• Gérer la documentation, afin de suivre 
l’évolution des vulnérabilités et per­
mettre à tous les acteurs d’accéder à 
l’ISC.

• Maintenir l’engagement des gestion­
naires grâce à des communications régu­
lières sur les actions entreprises et une 
mise à jour périodique de l’ISC.

Ces actions doivent être soutenues par un 
leader (Morabito & Robert, 2023). En plus 
de tisser et de maintenir les liens entre les 
membres de l’espace de résilience, le rôle du 
leader est de créer une véritable cohérence à 
travers l’ensemble du territoire et d’assurer 
une coordination efficace de tous les acteurs, 
y compris les gestionnaires du système élec­
trique. En effet, les variations de la dépen­

dance à l’électricité des départements munici­
paux, à court et moyen termes, doivent tou­
jours être en phase avec les enjeux du sys­
tème électrique et ses stratégies de production 
et de distribution. Le leader doit être neutre 
afin d’assurer une coordination transparente, 
sans conflit d’intérêt. Cependant, le gestion­
naire du système électrique doit veiller à la pé­
rennité à long terme de l’espace de résilience, 
afin qu’il puisse mettre à jour en continu ses 
mesures et plans de protection, en particulier 
sa liste de priorités de restauration, et l’adap­
ter aux réalités du terrain. Cela est particu­
lièrement vrai dans le contexte actuel de lutte 
contre les émissions de gaz à effet de serre et 
d’adaptation au changement climatique. En 
effet, la transition énergétique entreprise par 
la grande majorité des acteurs du territoire 
complique la gestion des sources d’énergie et 
du système dans son ensemble, modifiant ainsi 
de manière significative les vulnérabilités sur 
l’ensemble du territoire. Cette situation rend 
la collaboration entre tous les acteurs impli­
qués plus nécessaire que jamais.
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